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Schedule 
HER MAJESTY, by and with the advice and 
consent of the Legislative Assembly of the 
Province of Ontario, enacts as follows: 
GENERAL 
1.-(1) In this Act, 
"advocate" means a person who is autho-
rized under the Advocacy Act, 1992 to pro-
vide advocacy services on behalf of the 
Advocacy Commission; ("intervenant") 
"assessor" means a member of a class of per-
sons who are designated by the regulations 
as being qualified to do assessments of 
capacity; ("évaluateur") 
"capable" means mentally capable, and "ca-
pacity" has a corresponding meaning; ("ca-
pable", "capacité") 
"controlled-access residence" means prem-
ises, other than a facility, where one or 
more persons live and that are operated 
for remuneration by a person who controls 
access to the premises; ("résidence à accès 
contrôlé") 
"court" means the Ontario Court (General 
Division); ("tribunal") 
"dependant" means a person to whom 
another has an obligation to provide sup-
port; ("personne à charge") 
"facility" means, 
(a) a facility govemed or funded under an 
Act mentioned in the Schedule, 
74. Documents requis, règlement sommaire, 
requête en nomination d'un tuteur à la 
personne 
75. Documents requis, règlement sommaire, 
requête visant à mettre fin à une tutelle de la 
personne 
76. Rencontre avec un intervenant 
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93. Titre abrégé 
Annexe 
SA MAJESTÉ, sur l'avis et avec le consente-
ment de l'Assemblée législative de la pro-
vince de l'Ontario, édicte : 
DISPOSITIONS GÉNÉRALES 
(1) Les définitions qui suivent s'appli- Définitions 
quent à la présente loi. 
«capable» Mentalement capable. Le substan-
tif «capacité» a un sens correspondant. 
(«capable», «capacity») 
«Conjoint» Personne du sexe opposé avec 
laquelle : 
a) la personne est mariée, 
b) la personne vit dans une union conju-
gale hors du mariage, si les deux per-
sonnes, selon le cas : 
(i) ont cohabité pendant au moins 
un an, 
(ii) sont les parents du même enfant, 
(iii) ont conclu un accord de cohabita-
tion en vertu de l'article 53 de la 
Loi sur le droit de la famille. 
(«spouse») 
«établissement» S'entend, selon le cas : 
a) d'un établissement régi ou financé aux 
termes d'une loi mentionnée à J'an-
nexe, 
b) des établissements de détention de la 
police fournis par une municipalité en 
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(b) police dctention facilities provided by c) d'une installation de détention mainte-
a municipality under the Police Ser- nue en vertu de la Loi sur les 
vices Act, municipalités, 
(c) a detention facility maintained under d) d'un établissement prescrit. («facility») 
the Municipal Act, or 
(d) a prescribed facility; ("établissement") 
"incapable" means mentally incapable, and 
"incapacity" has a corresponding meaning; 
("incapable", "incapacité") 
" prescribed" means prescribed by the regula-
tions made under this Act; ("prescrit") 
"spouse" means a persan of the opposite 
sex, 
(a) to whom the persan is married, or 
(b) with whom the persan is living in a 
conjugal relationship outside marriage, 
if the two persans, 
(i) have cohabited for at least one 
year, 
(ii) are together the parents of a 
child, or 
(iii) have together entered into a 
cohabitation agreement under 
section 53 of the Family Law 
Act. ("conjoint") 
(2) Two persans are partners for the pur-
pose of this Act if they have lived together 
for at least one year and have a close per-
sona! relationship that is of primary impor-
tance in both persans' lives. 
(3) An advocate or other persan whom 
this Act requires to explain a matter satisfies 
that requirement by explaining the matter to 
the best of his or her ability and in a manner 
that addresses the special needs of the persan 
receiving the explanation, whether that per-
san understands it or not. 
2.-(1) A persan who is eighteen years of 
age or more is presumed to be capable of 
entering into a contract. 
«évaluateur» Membre d'une catégorie de per-
sonnes que les règlements désignent 
comme ayant les qualités requises pour 
faire des évaluations de capacité. 
( «assessor») 
«incapable» Mentalement incapable. Les 
substantifs «incapable» et «incapacité» ont 
un sens correspondant. («incapable», 
«incapacity») 
«intervenant» Personne qui est autorisée en 
vertu de la Loi de 1992 sur l'intervention à 
fournir des services d'intervention au nom 
de la Commission d'intervention. 
( «advocate») 
«personne à charge» Personne à qui une 
autre personne est tenue de fournir des ali-
ments. ( «dependant») 
«prescrit» Prescrit par les règlements pris en 
application de la présente loi. 
( «prescribed») 
«résidence à accès contrôlé» Lieux, autres 
qu'un établissement, où habitent une ou 
plusieurs personnes et qui sont exploités, 
contre rémunération, par une personne qui 
en contrôle l'accès. ( «Controlled-access 
residence») 
«tribunal» La Cour de l'Ontario (Division 
générale). («court») 
(2) Deux personnes sont partenaires pour 
l'application de la présente loi si elles vivent 
ensemble depuis au moins un an et qu'elles 
ont des rapports personnels étroits qui sont 
d'une importance capitale dans la vie des 
deux personnes. 
(3) Un intervenant ou une autre personne 
de qui la présente loi exige qu'il explique une 
question satisfait à cette exigence en expli-
quant la question de son mieux et de façon à 
tenir compte des besoins particuliers de la 
personne qui reçoit l'explication, que cette 
personne la comprenne ou non. 
2 (1) La personne âgée de dix-huit ans 








(2) A persan who is sixteen years of age 
or more is presumed to be capable of giving 
or refusing consent in connection with his or 
her own persona! care. 
(2) La personne âgée de seize ans ou plus Idem 
est présumée capable de donner ou de refu-
(3) A persan is entitled to rely upon the 
presumption of capacity with respect to 
another persan unless he or she has reason-
able grounds to believe that the other persan 
is incapable of entering into the contract or 
ser son consentement relativement au soin de 
sa personne. 
(3) Une personne a le droit de se fier à la Exception 
présomption de capacité d'une autre per-
sonne à moins qu'elle n'ait des motifs raison-
nables de croire que cette autre personne est 
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of giving or refusing consent, as the case may 
be. 
(4) In a proceeding in respect of a con-
tract entered into or a gift made by a person 
while his or ber property is under guardian-
ship, or within one year before the creation 
of the guardianship, the onus of proof that 
the other person who entered into the con-
tract or received the gift did not have reason-
able grounds to believe the person incapable 
is on that other person. 
3.-(1) If the capacity of a person who 
does not have legal representation is in issue 
in a proceeding under this Act, 
(a) the court may direct that the Public 
Guardian and Trustee arrange for 
legal representation to be provided for 
the person; and 
(b) the person shall be deemed to have 
capacity to retain and instruct counsel. 
(2) If legal representation is provided for a 
person in accordance with clause (1) (a) and 
no certificate is issued under the Legal Aid 
Act in connection with the proceeding, the 




4. This Part applies to decisions on behalf 
of persons who are at least eighteen years 
old. 
S. To exercise a power of decision under 
this Part on behalf of another person, a per-
son must be at least eighteen years old. 
6. A person is incapable of managing 
property if the person is not able to under-
stand information that is relevant to making 
a decision in the management of bis or ber 
property, or is not able to appreciate the rea-
sonably foreseeable consequences of a deci-
sion or Jack of decision. 
CONTINUING POWERS OF ATTORNEY FOR 
PRO PERTY 
7.-(1) A power of attorney for property 
is a continuing power of attorney if it 
expresses the intention that the authority 
given may be exercised during the grantor's 
incapacity to manage property. 
(2) The continuing power of attorney may 
authorize the person named as attorney to do 
on the grantor's behalf anything in respect of 
property that the grantor could do if capable, 
except make a will. 
ner ou refuser son consentement, selon le 
cas. 
(4) Dans une instance à l'égard d'un con-
trat conclu ou d'un don fait par une personne 
pendant que ses biens sont sous tutelle ou au 
cours de l'année précédant l'ouverture de la 
tutelle, le fardeau de la preuve que l'autre 
personne qui a conclu le contrat ou reçu le 
don n'avait pas de motifs raisonnables de 
croire que la personne était incapable revient 
à cette autre personne. 
3 (1) Si la capacité d'une personne qui 
n'est pas représentée par un avocat est une 
question en litige dans une instance intro-
duite en vertu de la présente loi : 
a) le tribunal peut ordonner que le 
Tuteur et curateur public prenne des 
dispositions pour faire représenter la 
personne par un avocat; 
b) la personne est réputée capable de 
retenir les services d'un avocat et de le 
mandater. 
(2) Si une personne est représentée par un 
avocat conformément à l'alinéa (1) a) et 
qu'aucun certificat n'est délivré en vertu de 
la Loi sur l'aide juridique relativement à 
l'instance, les honoraires d'avocat sont à la 




Fardeau de la 
preuve, con-










4 La présente partie s'applique aux déci- Application 
de la partie 
sions prises au nom de personnes âgées d'au 
moins dix-huit ans. 
S Pour exercer un pouvoir décisionnel au Âge 
nom d'autrui en vertu de la présente partie, 
une personne doit avoir au moins dix-huit 
ans. 
6 Une personne est incapable de gérer ses 
biens si elle ne peut pas comprendre les ren-
seignements qui sont pertinents à la prise 
d'une décision concernant la gestion de ses 
biens, ou si elle ne peut pas évaluer les con-
séquences raisonnablement prévisibles d'une 
décision ou d'une absence de décision. 
PROCURATIONS PERPÉTUELLES RELATIVES 
AUX BIENS 
7 (1) La procuration relative aux biens 
est perpétuelle s'il s'en dégage que les pou-
voirs donnés peuvent être exercés pendant 
l'incapacité du mandant de gérer ses biens. 
(2) La procuration perpétuelle peut autori-
ser la personne nommée à titre de procureur 
à faire, au nom du mandant, tout ce que 




























Capaci ty to 
revoke 
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(3) The continuing power of attorney may 
name the Public Guardian and Trustec as 
attorney, with his or her consent. 
(4) If the continuing power of attorney 
names two or more persans as attorneys, the 
attorneys shall act jointly, unlcss the power 
of attorney provides otherwise. 
(5) If two or more attorneys act jointly 
under the continuing power of attorney and 
one of them dies, becomes incapable or 
resigns, the remaining attorney or attorneys 
are authorized to act , unless the power of 
attorney provides otherwise. 
(6) The continuing power of attorney is 
subject to this Part, and to the conditions 
and restrictions that are contained in the 
power of attorney and are consistent with 
this Act. 
(7) The continuing power of attorney may 
provide that it cornes into effect on a speci· 
fied date or when a specified contingency 
happens. 
(8) The continuing power of attorney may 
be in the prescribed form. 
8.-(1) A persan is capable of giving a 
continuing power of attorney if he or she, 
(a) knows what kind of property he or she 
has and its approximate value; 
(b) is aware of obligations owed to his or 
her dependants; 
(c) knows that the attorney will be able to 
do on the person's behalf anything in 
respect of property that the persan 
could do if capable, except make a 
will, subject to the conditions and 
restrictions set out in the power of 
attorney; 
(d) knows that the attorney must account 
for his or her dealings with the per-
son 's property; 
(e) knows that he or she may, if capable, 
revoke the continuing power of attor-
ney; 
(f) appreciates that unless the attorney 
manages the property prudently its 
value may decline; and 
(g) appreciates the possibility that the 
attorney could misuse the authority 
given to him or her. 
(2) A persan is capable of revoking a con-
tinuing power of attorney if he or she is 
capable of giving one. 
biens s'il était capable, à l'exception de son 
testament. 
(3) La procuration perpétuelle peut nom- Le T.C. P. 
peut ~tre le 
mer le Tuteur et curateur public à titre de procureur 
procureur, avec son consentement. 
( 4) Si la procuration perpétuelle nomme 
deux procureurs ou plus, ceux-ci agissent 
conjointement, sauf dispositions contraires de 
la procuration. 
(5) Si deux procureurs ou plus agissent 
conjointement aux termes de la procuration 
perpétuelle et que l'un d'eux décède, devient 
incapable ou démissionne, le ou les procu-
reurs qui restent sont autorisés à agir, sauf 
dispositions contraires de la procuration. 
(6) La procuration perpétuelle est subor-
donnée à la présente partie et aux conditions 
et restrictions qui sont énoncées dans la pro-
curation et qui sont compatibles avec la pré-
sente loi. 
(7) La procuration perpétuelle peut pré-
voir qu'elle prend effet à une date précisée 
ou lorsque se présente une éventualité préci-
sée. 
(8) La procuration perpétuelle peut être 
rédigée selon la formule prescrite. 
8 (1) Une personne est capable de don-
ner une procuration perpétuelle si : 
a) elle sait quel genre de biens elle pos-
sède et en connaît la valeur approxi-
mative; 
b) elle est consciente des obligations 
qu'elle a envers les personnes à sa 
charge; 
c) elle sait que le procureur pourra faire 
au nom de la personne, à l'égard de 
ses biens, tout ce que la personne 
pourrait faire si elle était capable, sauf 
faire un testament, sous réserve des 
conditions et restrictions énoncées 
dans la procuration; 
d) elle sait que le procureur doit rendre 
compte des mesures qu'il prend à 
l'égard des biens de la personne; 
e) elle sait qu'elle peut, si elle est capa-
ble , révoquer la procuration perpé-
tuelle; 
f) elle se rend compte que si le procureur 
ne gère pas ses biens avec prudence, 
leur valeur pourrait diminuer; 
g) elle se rend compte de la possibilité 
que le procureur puisse abuser des 
pouvoirs qu'elle lui donne. 
Deux procu-













(2) Une personne est capable de révoquer Capacité de 
révoquer 
une procuration perpétuelle si elle est capa-
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9.-(1) A continuing power of attorney is 
valid if the grantor, at the time of executing 
it, is capable of giving it, even if he or she is 
incapable of managing property. 
(2) The continuing power of attorney 
remains valid even if, after executing it, the 
grantor becomes incapable of giving a contin-
uing power of attorney. 
(3) If the continuing power of attorney 
provides that it cornes into effect when the 
grantor becomes incapable of managing 
property but does not provide a method for 
determining whether that situation has ari-
sen, subsections 16 (1 ), (2) and (3) apply and 
the power of attorney cornes into effect when 
the attorney is notified of the certificate of 
incapacity. 
10.-(1) A continuing power of attorney 
shall be executed in the presence of two wit-
nesses in the manner described in subsection 
(3). 
(2) The following persans shall not be wit-
nesses: 
1. The attorney or the attorney's spouse 
or partner. 
2. The grantor's spouse or partner. 
3. A child of the grantor or a person 
whom the grantor has demonstrated a 
settled intention to treat as his or her 
child. 
4. A persan whose property is under 
guardianship or who has a guardian of 
the person. 
5. A persan who is Jess than eighteen 
years old. 
(3) Each witness shall, if the witness has 
no reason to believe that the grantor is inca-
pable of giving a continuing power of attor-
ney, sign the power of attorney as witness. 
(4) A continuing power of attorney that 
does not comply with subsections (1) to (3) is 
not effective, but the court may, on any per-
son's application, declare the continuing 
power of attorney to be effective if the court 
is satisfied that it is in the interests of the 
grantor or his or her dependants to do so. 
11. An attorney under a continuing power 
of attorney may resign but, if the attorney 
has acted under the power of attorney, the 
resignation is not effective until the attorney 
delivers a copy of the resignation to, 
(a) the grantor; 
(b) any other attorneys under the power 
of attorney; 
9 (1) La procuration perpétuelle est 
valide si le mandant, au moment de la passa-
tion, est capable de la donner, même s'il est 
incapable de gérer ses biens. 
(2) La procuration perpétuelle demeure 
valide même si, après la passation, le man-
dant devient incapable de donner une procu-
ration perpétuelle. 
(3) Si la procuration perpétuelle prévoit 
qu'elle prend effet lorsque le mandant 
devient incapable de gérer ses biens, mais ne 
prévoit aucune méthode pour déterminer s'il 
l'est devenu, les paragraphes 16 (1 ), (2) et 
(3) s'appliquent et la procuration prend effet 
lorsque le procureur est avisé du certificat 
d'incapacité. 
10 (1) La procuration perpétuelle est 
passée devant deux témoins de la manière 









(2) Les personnes suivantes ne doivent pas Penonnes qui 
ne doivent 
être témoins : pas être 
1. Le procureur ou le conjoint ou parte-
naire du procureur. 
2. Le conjoint ou le partenaire du man-
dant. 
3. Un enfant du mandant ou une per-
sonne à l'égard de laquelle le mandant 
a manifesté l'intention bien arrêtée de 
la traiter comme s'il s'agissait de son 
enfant. 
4. Quiconque a un tuteur aux biens ou 
un tuteur à la personne . 
5. Quiconque est âgé de moins de dix-
huit ans. 
(3) Chaque témoin, s'il n'a aucune raison 
de croire que le mandant est incapable de 
donner une procuration perpétuelle, signe la 
procuration en qualité de témoin. 
(4) La procuration perpétuelle qui n'est 
pas conforme aux paragraphes (1) à (3) est 
sans effet, mais le tribunal peut déclarer que 
la procuration a plein effet, à la requête de 
quiconque, s'il est convaincu que cela est 
dans l'intérêt du mandant ou des personnes à 
sa charge. 
11 Le procureur constitué en vertu d'une 
procuration perpétuelle peut démissionner, 
mais, s'il a agi en vertu de la procuration, sa 
démission n'entre en vigueur que lorqu 'il en 
a remis une copie aux personnes suivantes : 
a) le mandant; 
b) les autres procureurs constitués en 
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(c) the pcrson named by the power of c) la personne que la procuration nomme 
attorney as a substitute for the attor- pour remplacer le procureur qui 
ney who is resigning, if the power of démissionne, si la procuration prévoit 
attorney providcs for the substitution son remplacement par une autre per-
of anothcr pcrson; and sonne; 
( d) the Public Guardian and Trustee, if d) le Tuteur et curateur public, si la pro-
thc power of attorney does not pro- curation ne prévoit pas de remplace-
vide for the substitution of another ment par une autre personne ou si le 
persan or the substitute is not able and remplaçant ne peut pas et ne veut pas 
willing to act. agir à ce titre. 
12.-(1) A continuing power of attorney 12 (1) La procuration perpétuelle prend ~~~a~~~a pro-
is terminated, fin : 
(a) when the attorney dies, becomes inca-
pable or resigns, unless, 
(i) another attorney is authorized to 
act under subsection 7 (5), or 
(ii) the power of attorney provides 
for the substitution of another 
person and that persan is able 
and willing to act; 
(b) when the Public Guardian and Trustee 
becomes the grantor's statutory guard-
ian of property under section 15 or 16; 
(c) when the court appoints a guardian of 
property for the grantor under section 
22; 
( d) when the grantor executes a new con-
tinuing power of attorney, unless the 
grantor provides that there shall be 
multiple continuing powers of attor-
ney; 
(e) when the power of attorney is 
revoked; 
(f) when the grantor dies. 
(2) The revocation shall be in writing and 
shall be executed in the same way as a con-
tinuing power of attorney. 
13.-(1) lf a continuing power of attorney 
is terminated or becomes invalid, any subse-
quent exercise of the power by the attorney 
is nevertheless valid as between the grantor 
or the grantor's estate and any person, 
including the attorney, who acted in good 
faith and without knowledge of the termina-
tion or invalidity. 
(2) lf a continuing power of attorney is 
ineffective because a person listed in subsec-
tion 10 (2) witnessed its execution, subsec-
tion (1) applies, with necessary modifica-
tions_ 
14. Despite the repeal of section 5 of the 
Powers of Attorney Act, by subsection 24 (3) 
of the Consent and Capacity Statute Law 
Amendment Act, 1992, a power of attorney 
that is executed on or before the day this Act 
cornes into force or within six months after 
a) lorsque le procureur décède, devient 
incapable ou démissionne, à moins 
que, selon le cas : 
(i) un autre procureur ne soit auto-
risé à agir en vertu du paragra-
phe 7 (5), 
(ii) la procuration ne prévoie son 
remplacement par une autre per-
sonne et que cette personne 
puisse et veuille agir à ce titre; 
b) lorsque le Tuteur et curateur public 
devient tuteur légal aux biens du man-
dant en vertu de l'article 15 ou 16; 
c) lorsque le tribunal nomme un tuteur 
aux biens à l'égard du mandant en 
vertu de l'article 22; 
d) lorsque le mandant passe une nouvelle 
procuration perpétuelle, à moins qu'il 
ne prévoit de multiples procurations 
perpétuelles; 
e) lorsque la procuration est révoquée; 
f) lorsque le mandant décède. 
(2) La révocation se fait par écrit. Elle est 
passée de la même manière que la procura-
tion perpétuelle. 
13 ( 1) Si une procuration perpétuelle a 
pris fin ou devient nulle, l'exercice de la pro-
curation par le procureur est néanmoins 
opposable au mandant ou à sa succession par 
quiconque, y compris le procureur, a agi de 
bonne foi et ignorait que la procuration avait 
pris fin ou était devenue nulle. 
(2) Si une procuration perpétuelle est 
inapplicable parce qu'une personne visée au 
paragraphe 10 (2) a été témoin à sa passa-
tion, le paragraphe (1) s'applique avec les 
adaptations nécessaires_ 
14 Malgré l'abrogation de l'article 5 de la 
Loi sur les procurations par le paragraphe 
24 (3) de la Loi de 1992 modifiant des lois en 
ce qui concerne le consentement et la capacité, 
la procuration qui est passée le jour de l'en-
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that day shall be deemed to be a continuing 
power of attorney for the purposes of this 
Act if, 
(a) it contains a provision expressly stating 
that it may be exercised during any 
subsequent Iegal incapacity of the 
grantor, as described in section 5 of 
the Powers of Attorney Act; and 
(b) it is executed in accordance with the 
Powers of Attorney Act and is other-
wise valid. 
STATUTORY GUARDIANS OF PROPERTY 
15. If a certificate is issued under the 
Mental Health Act certifying that a person 
who is a patient of a psychiatrie facility as 
defined in that Act is incapable of managing 
property, the Public Guardian and Trustee is 
the person's statutory guardian of property. 
16.-(1) An assessor may perform an 
assessment of a person's capacity to manage 
property if that capacity is questioned. 
(2) The assessment shall not be performed 
unless the assessor first explains to the per-
son, 
(a) the purpose of the assessment; 
(b) the significance and effect of a certifi-
cate of incapacity; and 
(c) the person's right to refuse to be 
assessed. 
(3) The assessor may complete and sign a 
certificate of incapacity in the prescribed 
form if he or she concludes that the person is 
incapable of managing property. 
( 4) The assessor shall ensure that copies of 
the certificate of incapacity are given to the 
Public Guardian and Trustee and to an advo-
cate. 
(5) An advocate shall promptly meet with 
the person to whom the certificate relates 
and shall, 
(a) notify the person of the certificate of 
incapacity; 
(b) exp Iain to the person the significance 
and effect of the certificate; 
(c) explain to the person his or her right 
to refuse the statutory guardianship of 
property; and 
(d) ask the person whether he or she 
wishes to refuse the statutory guard-
ianship. 
(6) The advocate shall promptly notify the 
Public Guardian and Trustee in writing that 
the meeting took place and whether the per-
son to whom the certificate applies refuses 
the statutory guardianship. 
jour, ou dans les six mois qui suivent ce jour, 
est réputée une procuration perpétuelle pour 
l'application de la présente loi si les condi-
tions suivantes sont réunies : 
a) la procuration prévoit expressément 
qu'elle peut être exercée pendant 
toute incapacité juridique ultérieure 
du mandant, comme le décrit l'article 
5 de la Loi sur les procurations; 
b) la procuration est passée conformé-
ment à la Loi sur les procurations et 
est valide à tous autres égards. 
TUTEURS LÉGAUX AUX BIENS 
15 Si un certificat est délivré en vertu de 
la Loi sur la santé mentale portant qu'un 
malade d'un établissement psychiatrique au 
sens de cette loi est incapable de gérer ses 
biens, le Tuteur et curateur public devient le 
tuteur légal aux biens de cette personne. 
16 (1) Un évaluateur peut évaluer la 
capacité d'une personne de gérer ses biens si 
cette capacité est mise en doute. 
(2) L'évaluation n'a lieu que si l'évalua-
teur explique préalablement à la personne les 
points suivants : 
a) l'objet de l'évaluation; 
b) l'importance et l'effet d'un certificat 
d'incapacité; 
c) le droit de la personne de refuser de 
subir une évaluation. 
(3) L'évaluateur peut remplir et signer un 
certificat d'incapacité selon la formule pres-
crite s'il conclut que la personne est incapa-
ble de gérer ses biens. 
(4) L'évaluateur fait en sorte que des 
copies du certificat d'incapacité soient remi-
ses au Tuteur et curateur public et à un inter-
venant. 
T.C.P. agis-










(5) Un intervenant rencontre prompte- Intervenant 
ment la personne qui fait l'objet du certificat 
et fait ce qui suit : 
a) il lui donne avis du certificat d'incapa-
cité; 
b) il lui explique l'importance et l'effet du 
certificat; 
c) il lui explique son droit de refuser la 
tutelle légale de ses biens; 
d) il lui demande si elle désire refuser la 
tutelle légale. 
(6) L'intervenant informe promptement le 
Tuteur et curateur public, au moyen d'un 
avis écrit, que la rencontre a eu lieu, et pré-
cise si la personne visée par le certificat 
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(7) As soon as he or she receivcs the 
advocate 's notification that the persan does 
not refuse the statutory gua rdianship , the 
Public Guardian and T rustee is the person's 
statutory guardian of prope rty. 
17.-( l) The attorney under an incapable 
person's continuing power of attorney may 
apply ta the Public Guardian and Trustee ta 
replace him or her as the persan 's statu tory 
guardian of property. 
(2) The incapable person's spouse, part-
ner, child , parent, brother or sister may like-
wise apply, but shall not be appointed statu-
tory guardian under this section if there is 
also an application by the atto rney under a 
continuing power of attorney. 
(3) The application shall be in the pre-
scribed form. 
(4) The application shall be accompanied 
by a management plan for the property in 
the prescribed form . 
(5) The application shall contain a state-
ment by the applicant indicating that he or 
she has been in persona) contact with the 
incapable person during the preceding 
twelve-month period, that their relationship 
is friendly and that the applicant is willing to 
perform all duties in respect of the incapable 
person' s property. 
(6) Subsections (4) and (5) do not apply to 
an application by the attorney under the 
incapable person's continuing power of attor-
ney if the application is accompanied by a 
copy of the power of attorney and a written 
undertaking signed by the attorney to act in 
accordance with the power of attorney. 
(7) An application by an applicant 
described in subsection (2) or an applicant 
who is not a resident of Ontario shall be 
accompanied by evidence that the applicant 
is able to provide security, in a form 
approved by the Public Guardian and 
Trustee , for the value of the property, as 
well as the applicant's undertaking to provide 
that security if he or she becomes statutory 
guardian. 
(8) The Public Guardian and Trustee may 
dispense with the requirement for security if 
the value of the property is Jess than $50,000. 
(9) The court may, on application, order 
that the requirement for security be dis-
pensed with, that security be provided in a 
form not approved by the Public Guardian 
and Trustee, or that the amount required be 
reduced, and may make its order subject to 
conditions. 
(7) Dès qu 'il reçoit l'avis de l'intervenant 
selon lequel la personne ne refuse pas la 
tutelle légale , le Tuteur et curateur public 
devient le tuteur légal aux biens de la per-
sonne. 
17 (1) Le procureur constitué en vertu de 
la procuration perpétuelle d 'un incapable 
peut, par voie de requête , demander au 
Tuteur et curateur public de le remplacer 
comme tuteur légal aux biens de l'incapable. 
(2) Le conjoint, le partenaire, l'enfant, le 
père, la mère, le frère ou la soeur de l'inca-
pable peut également présenter une requête, 
mais ne sera pas nommé tuteur légal aux ter-
mes du présent article si un procureur consti-
tué en vertu d'une procuration perpétuelle 
présente lui aussi une requête. 










(4) Un plan de gestion des biens dressé Plan de ges-
tion 
se lon la formule prescrite est joint à la 
requête. 
(5) La requête comprend une déclaration 
du requérant portant qu 'il a été personnelle-
ment en contact avec l'incapable au cours des 
douze mois précédents, qu 'il entretient des 
rapports amicaux avec lui et qu 'il est prêt à 
s'acquitter de toutes les obligations relatives 
aux biens de l'incapable. 
(6) Les paragraphes (4) et (5) ne s'appli-
quent pas à la requête du procureur constitué 
en vertu de la procuration perpétuelle de 
l'incapable s'il est joint à la requête une 
copie de la procuration et un engagement 
écrit, signé par le procureur, portant qu'il 
agira conformément à la procuration. 
(7) Est jointe à la requête présentée par 
une personne visée au paragraphe (2) ou par 
un requérant qui n'est pas résident de )'Onta-
rio la preuve que cette personne est en 
mesure de fournir un cautionnement, sous 
une forme que le Tuteur et curateur public 
approuve, pour la valeur des biens, ainsi que 
son engagement à fournir Je cautionnement si 
elle devient tuteur légal. 
(8) Le Tuteur et curateur public peut dis-
penser le requérant de fournir un cautionne-
ment si la valeur des biens est inférieure à 
50 000 $. 
(9) Le tribunal peut, sur demande, ordon-
ner que le montant du cautionnement soit 
réduit, que le cautionnement soit fourni sous 
une forme non approuvée par le Tuteur et 
curateur public ou que le requérant soit dis-
pensé de fournir un cautionnement. Il peut 
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(10) The Public Guardian and Trustee 
shall give the applicant a certificate appoint-
ing the applicant as the incapable person's 
statutory guardian of property if, 
(a) subsection ( 4) applies and the Public 
Guardian and Trustee is satisfied that 
the applicant is suitable to manage the 
property and that the management 
plan is appropriate; or 
(b) the applicant is the attorney under the 
incapable person's power of attorney 
and has given an undertaking under 
subsection (6), unless the Public 
Guardian and Trustee has reasonable 
grounds to believe that the applicant is 
not suitable to manage the property. 
(11) Where the attorney under an incapa-
ble person's continuing power of attorney 
applies under subsection (1), the Public 
Guardian and Trustee shall give or refuse a 
certificate appointing the applicant as the 
incapable person 's statu tory guardian of 
property within thirty days after receiving the 
application unless the Public Guardian and 
Trustee has reasonable grounds to believe 
that the grantor was not capable when the 
power of attorney was made. 
(12) The certificate is proof of the guard-
ian's authority. 
(13) The Public Guardian and Trustee 
may certify that two or more applicants are 
joint statutory guardians of property, or that 
each of them is guardian for a specified part 
of the property. 
(14) A person who replaces the Public 
Guardian and Trustee as statutory guardian 
of property shall, subject to any conditions 
imposed by the court, manage the property 
in accordance with, 
(a) the management plan, if no undertak-
ing was given under subsection (6); or 
(b) the undertaking given under subsec-
tion (6), if an undertaking was given 
under that subsection. 
18.-(1) lf the Public Guardian and 
Trustee refuses to issue a certificate for a 
statutory guardian of property under subsec-
tion 17 (10), he or she shall give the appli-
cant reasons, in writing, for the refusai. 
(2) If the applicant disputes the refusai by 
giving the Public Guardian and Trustee 
notice in writing, the Public Guardian and 
Trustee shall apply to the court to decide the 
matter. 
(3) The court shall decide whether the 
applicant should, in the circumstances, 
replace the Public Guardian and Trustee. 
(10) Le Tuteur et curateur public donne 
au requérant un certificat le nommant tuteur 
légal aux biens de l'incapable si, selon le 
cas: 
a) Je paragraphe (4) s'applique et que le 
Tuteur et curateur public est con-
vaincu que le requérant est apte à 
gérer les biens et que le plan de ges-
tion est approprié; 
b) le requérant est le procureur constitué 
en vertu de la procuration de l'incapa-
ble et qu'il a pris un engagement aux 
termes du paragraphe (6), à moins que 
Je Tuteur et curateur public n'ait des 
motifs raisonnables de croire que le 
requérant n'est pas apte à gérer les 
biens. 
(11) Si le procureur constitué en vertu de 
la procuration perpétuelle d'un incapable 
présente une requête en vertu du paragraphe 
(1) , le Tuteur et curateur public donne ou 
refuse au requérant un certificat le nommant 
tuteur légal aux biens de l'incapable dans les 
trente jours qui suivent la réception de la 
requête, à moins que le Tuteur et curateur 
public n'ait des motifs raisonnables de croire 
que le mandant n'était pas capable lorsque la 
procuration a été passée. 
(12) Le certificat fait foi des pouvoirs du 
tuteur. 
(13) Le Tuteur et curateur public peut cer-
tifier que deux requérants ou plus sont 
tuteurs légaux conjoints aux biens, ou que 
chacun d'eux est tuteur relativement à une 
partie précisée des biens. 
(14) Sous réserve des conditions que le tri-
bunal impose, la personne qui remplace le 
Tuteur et curateur public à titre de tuteur 
légal aux biens gère les biens conformément : 
a) soit au plan de gestion, si aucun enga-
gement n'a été pris aux termes du 
paragraphe (6); 
b) soit à l'engagement pris aux termes du 
paragraphe (6), si un engagement a 
été pris aux termes de ce paragraphe. 
18 (1) Si le Tuteur et curateur public 
refuse de délivrer un certificat attestant la 
nomination d'un tuteur légal aux biens aux 
termes du paragraphe 17 (10), il en donne les 
motifs par écrit au requérant. 
(2) Si le requérant conteste le refus en en 
donnant avis écrit au Tuteur et curateur 
public, celui-ci demande au tribunal, par voie 














(3) Le tribunal décide si, dans les circons- ~~~~,sar 
tances, le requérant devrait remplacer le 
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( 4) J n the case of a dispute by an applicant 
referred to in subsection 17 (2), the court 
shall also take into consideration the incapa-
ble person's current wishes, if they can be 
ascertained, and the closeness of the appli-
cant's personal relationship to the person. 
(5) The court may, in its order, impose 
such conditions on the guardian's powers as 
it considers appropriate. 
19. -( 1) If a statu tory guardian of prop-
erty ceases to act as such for any reason, the 
Public Guardian and Trustee may act as the 
incapable person's statutory guardian until a 
new application to the Public Guardian and 
Trustee under section 17 or an application to 
the court under section 22 has been disposed 
of. 
(2) If he or she is satisfied that it is neces-
sary to do so in order to prevent harm, the 
Public Guardian and Trustee shall act as 
guardian of property for an incapable persan. 
20. -( l) A statu tory guardianship of 
property is terminated by the appointment of 
a guardian by the court under section 22. 
(2) A statutory guardianship created under 
section 15 (psychiatrie patient, certificate of 
incapacity) is terminated by the following 
events: 
1. Notice to the guardian that the certifi-
cate of incapacity to manage property 
has been cancelled under section 56 of 
the Mental Health Act. 
2. Notice to the guardian that the patient 
has been discharged, unless the guard-
ian has also received a notice of con-
tinuance under subsection 57 (2) of the 
Mental Health Act. 
3. The expiration of six months after the 
patient's discharge, if a notice of con-
tinuance has been given. 
4. The expiration of the time for an 
appeal from a decision under the 
Mental Health Act by the Consent and 
Capacity Review Board that the per-
son is capable of managing property, if 
no appeal is taken, or if an appeal is 
taken, its final disposition. 
(3) A statutory guardianship created under 
section 16 (assessment of capacity) may be 
terminated by notice, given by the person 
whose property is under guardianship to the 
guardian or by the guardian to the person 
and the Public Guardian and Trustee. 
(4) A guardian who gives or receives a 
notice of termination shall request that an 
( 4) En cas de contestation par un requé- Critè res 
rant visé au paragraphe 17 (2), le tribunal 
tient également compte des désirs courants 
de l'incapable, s'ils peuvent être établis, et 
de l'étroitesse des rapports personnels entre 
le requérant et l'incapable. 
(5) Dans son ordonnance, le tribunal peut 
subordonner les pouvoirs du tuteur aux con-
ditions qu'il juge appropriées. 
19 ( 1) Si le tuteur légal aux biens cesse 
d'agir à ce titre pour une raison quelconque, 
le Tuteur et curateur public peut le rempla-
cer jusqu'à ce qu'une nouvelle requête pré-
sentée au Tuteur et curateur public en vertu 
de l'article 17 ou une requête présentée au 
tribunal en vertu de l'article 22 soit réglée. 
(2) S'il est convaincu que cela est néces-
saire pour éviter un préjudice, le Tuteur et 
curateur public agit à titre de tuteur aux 
biens à l'égard d'un incapable. 
Ordonnance 




20 (1) La nomination d'un tuteur par le Fin de la 
tribunal aux termes de l'article 22 met fin à tuteUe légale 
la tutelle légale des biens. 
(2) Une tutelle légale ouverte en vertu de 
l'article 15 (malade dans un établissement 
psychiatrique, certificat d'incapacité) prend 
fin dans les cas suivants : 
1. Le tuteur est avisé que le certificat 
d'incapacité de gérer des biens a été 
annulé en vertu de l'article 56 de la 
Loi sur la santé mentale. 
2. Le tuteur est avisé que le malade a 
obtenu son congé, à moins que le 
tuteur n'ait également reçu un avis de 
prorogation de la curatelle délivré en 
vertu du paragraphe 57 (2) de la Loi 
sur la santé mentale. 
3. Six mois se sont écoulés depuis la mise 
en congé du malade, si un avis de pro-
rogation de la curatelle a été donné. 
4. Le délai prévu pour interjeter appel 
d'une décision rendue aux termes de la 
Loi sur la santé mentale par la Com-
mission de révision du consentement 
et de la capacité, selon laquelle la per-
sonne est capable de gérer ses biens, 
expire, si aucun appel n'est interjeté, 
ou, si la décision est portée en appel, 
l'appel est réglé de façon définitive. 
(3) Il peut être mis fin à une tutelle légale 
ouverte en vertu de l'article 16 (évaluation 
de la capacité) au moyen d'un avis donné au 
tuteur par la personne dont les biens sont mis 
sous tutelle, ou à cette personne et au Tuteur 
et curateur public par le tuteur. 
(4) Le tuteur qui donne ou reçoit un avis 
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advocate meet with the person whose prop-
erty is under guardianship. 
(5) The guardianship is not terminated 
until the advocate makes a statement in writ-
ing to the Public Guardian and Trustee certi-
fying that he or she has met with the person 
whose property is under guardianship, has 
explained the significance of the notice and is 
satisficd that the persan wishes to terminate 
the guardianship. 
21. If the Public Guardian and Trustee 
receives a notice concerning a statutory 
guardianship although another person is the 
guardian, he or she shall ensure that it is 
promptly forwarded to that person. 
COURT-APPOINTED GUARDIANS OF 
PROPERTY 
22.-(1) The court may, on any person's 
application, appoint a guardian of property 
for a person who is incapable of managing 
property if, as a result, it is necessary for 
decisions to be made on his or her behalf by 
a person who is authorized to do so. 
(2) An application may be made under 
subsection (1) even though there is a statu-
tory guardian. 
(3) The court shall not appoint a guardian 
if it is satisfied that the need for decisions to 
be made will be met by an alternative course 
of action that, 
(a) does not require the court to find the 
person to be incapable of managing 
property; and 
(b) is Jess restrictive of the person's deci-
sion-making rights than the appoint-
ment of a guardian. 
23. Part III (Procedure) applies to appli-
cations to appoint guardians of property. 
24.-(1) A persan who provides health 
care or residential, social, training or support 
services to an incapable person for compen-
sation shall not be appointed as his or her 
guardian of property. 
(2) Subsection (1) does not apply to the 
incapable person's spouse, partner or relative 
or to the following persans: 
1. The incapable person's guardian of the 
person. 
2. The attorney for persona! care. 
3. The attorney under a continuing 
power of attorney. 
(3) A person who does not reside in 
Ontario shall not be appointed as a guardian 
rencontre la personne dont les biens sont mis 
sous tutelle. 
(5) Il n'est pas mis fin à la tutelle tant que 
l'intervenant ne remet pas au Tuteur et cura-
teur public une déclaration écrite se lon 
laquelle il a rencontré la personne dont les 
biens sont mis sous tutelle , lui a expliqué 
l'importance de l'avis et est convaincu que la 
personne désire mettre fin à la tutelle. 
21 Si le Tuteur et curateur public reçoit 
un avis relatif à une tutelle légale bien 
qu'une autre personne soit le tuteur, il fait 
transmettre l'avis promptement à cette per-
sonne. 
TUTEURS AUX BIENS NOMMÉS PAR LE 
TRIBUNAL 
22 (1) Le tribunal peut, à la requête de 
quiconque, nommer un tuteur aux biens à 
l'égard d'une personne si celle-ci est incapa-
ble de gérer ses biens et que, en consé-
quence, il faut qu'une personne autorisée à 
le faire prenne des décisions en son nom. 
(2) Une requête peut être présentée en 
vertu du paragraphe (1) même s'il existe un 
tuteur légal. 
(3) Le tribunal ne doit pas nommer de 
tuteur s'il est convaincu de l'existence d'une 
ligne de conduite qui permettra de satisfaire 
à la nécessité de prendre des déc~sions et 
qui: 
a) n'exige pas que le tribunal constate 
que la personne est incapable de gérer 
ses biens; 
b) est moins contraignante que la nomi-
nation d'un tuteur en ce qui a trait aux 








23 La partie III (Procédure) s'applique Procédure 
aux requêtes en nomination d'un tuteur aux 
biens. 
24 (1) La personne qui fournit des soins 
médicaux, des services sociaux, des services 
en établissement, des services de formation 
ou des services de soutien à un incapable 
contre rémunération ne doit pas être nom-
mée tuteur aux biens de ce dernier. 
(2) Le paragraphe (1) ne s'applique pas au 
conjoint, au partenaire ou au parent de l'in-
capable ni aux personnes suivantes : 
1. Le tuteur à la personne de l'incapable. 
2. Le procureur au soin de la personne. 
3. Le procureur constitué en vertu d'une 






(3) Une personne qui ne réside pas en Non-résidents 
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of property unless the person provides secu-
rity, in a form approved by the court, for the 
value of the property. 
( 4) The court may order that the require-
ment for security under subsection (3) does 
not apply to a person or that the amount 
required be reduced, and may make its order 
subject to conditions. 
(5) Except in the case of an application 
that is being dealt with under section 
77 (summary disposition), the court shall 
consider, 
(a) whether the proposed guardian is the 
attorney under a continuing power of 
attorney; 
(b) the incapable person 's current wishes, 
if they can be ascertained; and 
(c) the closeness of the applicant's per-
sona! relationship to the incapable per-
son. 
(6) The court may, with their consent, 
appoint two or more persons as joint guardi-
ans of property or may appoint each of them 
as guardian for a specified part of the prop-
erty. 
25.-(1) An order appointing a guardian 
of property for a person shall include a find-
ing that the person is incapable of managing 
property and that, as a result, it is necessary 
for decisions to be made on his or her behalf 
by a person who is authorized to do so. 
(2) An order appointing a guardian of 
property may, 
(a) require that the guardian post security 
in the manner and amount that the 
court considers appropriate; 
(b) make the appointment for a limited 
period as the court considers appropri-
ate; 
(c) impose such other conditions on the 
appointment as the court considers 
appropriate. 
(3) Clause (2) (a) does not apply if the 
guardian is the Public Guardian and Trustee 
or a trust corporation within the meaning of 
the Loan and Trust Corporations Act. 
26.-(1) The court may, on any person's 
application, vary an order appointing a 
guardian of property or substitute another 
person as guardian. 
(2) Sections 69 (service of notice, parties) 
and 76 (meeting with advocate) apply to the 
application, with necessary modifications. 
biens à moins qu 'elle ne fournisse un cau-
tionnement, sous une forme que le tribunal 
approuve, pour la valeur des biens. 
(4) Le tribunal peut ordonner que l'exi-
gence prévue au paragraphe (3) à l'égard du 
cautionnement ne s'applique pas à une per-
sonne ou que le montant exigé soit réduit, et 
son ordonnance peut être assortie de condi-
tions. 
(5) Sauf dans le cas d'une requête traitée 
en vertu de l'article 77 (règlement som-
maire), le tribunal tient compte des critères 
suivants : 
a) le fait que le tuteur proposé est ou non 
le procureur constitué en vertu d'une 
procuration perpétuelle; 
b) les désirs courants de l'incapable, s'ils 
peuvent être établis; 
c) l'étroitesse des rapports personnels 
entre le requérant et l'incapable. 
(6) Le tribunal peut, avec leur consente-
ment, nommer deux personnes ou plus à titre 
de tuteurs conjoints aux biens, ou il peut 
nommer chacune d'entre elles tuteur relative-
ment à une partie précisée des biens. 
25 (1) L'ordonnance de nomination d'un 
tuteur aux biens à l'égard d'une personne 
comprend une constatation selon laquelle 
cette personne est incapable de gérer ses 
biens et, en conséquence, il faut qu'une per-
sonne autorisée à le faire prenne des déci-







(2) L'ordonnance de nomination d'un Contenu de 
l'ordonnance 
tuteur aux biens peut : 
a) exiger que le tuteur dépose un cau-
tionnement de la manière et selon le 
montant que le tribunal juge appro-
priés; 
b) préciser que la nomination est valide 
pour une période limitée, selon ce que 
le tribunal juge approprié; 
c) subordonner la nomination aux autres 
conditions que le tribunal juge appro-
priées. 
(3) L'alinéa (2) a) ne s'applique pas si le 
tuteur est le Tuteur et curateur public ou une 
société de fiducie au sens de la Loi sur les 
sociétés de prêt et de fiducie. 
26 (1) Le tribunal peut, à la requête de 
quiconque, modifier une ordonnance de 
nomination d'un tuteur aux biens ou rempla-
cer ce dernier par une autre personne. 
(2) Les articles 69 (signification de l'avis, 
parties) et 76 (rencontre avec un intervenant) 
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2 7. -( 1) Loss of a significant part of a 
person's property, or a person's failure to 
provide necessities of life for himself or her-
self or for dependants, are serious adverse 
effects for the purposes of this section. 
(2) The Public Guardian and Trustee shall 
investigate any allegation that a person is 
incapable of managing property and that seri-
ous adverse effects are occurring or may 
occur as a result. 
(3) If the Public Guardian and Trustee has 
reasonable grounds to believe that a person 
is incapable of managing property and that 
prompt action is required to prevent serious 
adverse effects, the Public Guardian and 
Trustee shall apply to the court for an order 
appointing him or ber as temporary guardian 
of property. 
(4) Notice of the application shall be 
served on the person alleged to be incapable, 
unless the court dispenses with notice in view 
of the nature and urgency of the matter. 
(5) If notice of the application is served on 
the person, an advocate shall meet with the 
person before the hearing and shall explain 
to him or ber the significance of the notice 
and the right to oppose the application. 
(6) The court may by order appoint the 
Public Guardian and Trustee as temporary 
guardian of property for a period not exceed-
ing ninety days. 
(7) The order shall set out the temporary 
guardian's powers and any conditions 
imposed on the guardianship. 
(8) If the order was made without notice, 
it shall be served on the person as soon as 
possible, and an advocate shall meet with the 
person and shall explain to him or her the 
effect of the order and the right to apply to 
terminate the guardianship. 
(9) On the application of the Public 
Guardian and Trustee or of the person 
whose property is under guardianship, the 
court may terminate the guardianship or 
reduce or extend its term. 
(10) If the Public Guardian and Trustee 
conducts an investigation under this section 
and decides not to make an application 
under subsection (3), the Public Guardian 
and Trustee shall then destroy ail informa-
tion collected during the investigation and 
shall notify the person who is alleged to be 
incapable that, 
(a) an allegation was made that the person 
is incapable of managing property and 
27 (1) Pour l'application du présent arti-
cle, constituent des conséquences préjudicia-
bles graves la perte d'une partie importante 
des biens d'une personne ou le défaut, pour 
une personne, de se procurer les objets de 
première nécessité ou d'en procurer aux per-
sonnes à sa charge. 
(2) Le Tuteur et curateur public enquête 
sur toute allégation selon laquelle une per-
sonne est incapable de gérer ses biens et 
selon laquelle des conséquences préjudicia-
bles graves se produisent ou peuvent se pro-
duire en conséquence. 
(3) Si le Tuteur et curateur public a des 
motifs raisonnables de croire qu'une per-
sonne est incapable de gérer ses biens et qu'il 
faut promptement prendre des mesures pour 
éviter des conséquences préjudiciables gra-
ves, le Tuteur et curateur public demande au 
tribunal, par voie de requête, de rendre une 
ordonnance le nommant tuteur temporaire 
aux biens. 
(4) L'avis de requête est signifié à la per-
sonne prétendue incapable, à moins que le 
tribunal ne passe outre à la signification de 
l'avis étant donné la nature et l'urgence de 
l'affaire. 
(5) Si l'avis de requête est signifié à la per-
sonne, un intervenant rencontre cette der-
nière avant l'audience et lui explique l'impor-
tance de l'avis et son droit de s'opposer à la 
requête. 
(6) Le tribunal peut, par ordonnance, 
nommer le Tuteur et curateur public tuteur 
temporaire aux biens pour une période qui 











(7) L'ordonnance précise les pouvoirs du Idem 
tuteur temporaire et, le cas échéant, les con-
ditions s'appliquant à la tutelle. 
(8) Si l'ordonnance a été rendue sans 
préavis, elle est signifiée à la personne dès 
que possible. Un intervenant rencontre cette 
dernière et lui explique l'effet de l'ordon-
nance et son droit de demander qu'il soit mis 
fin à la tutelle. 
(9) À la requête du Tuteur et curateur 
public ou de .la personne dont les biens sont 
mis sous tutelle, le tribunal peut soit mettre 
fin à la tutelle, soit en réduire ou en prolon-
ger la durée. 
(10) Si le Tuteur et curateur public mène 
une enquête aux termes du présent article et 
décide de ne pas présenter de requête aux 
termes du paragraphe (3), il détruit alors 
tous les renseignements recueillis pendant 
l'enquête et informe la personne prétendue 
incapable de ce qui suit : 
a) une allégation a été faite selon laquelle 




Fin de la 
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that scrious adverse cffccts arc occur-
ring or may occur as a result ; 
(b) the Public G uardi an and Trustee has 
investigated the allegation as required 
by this Act and has decided not to 
make a n app li catio n for temporary 
guardianship; and 
(c) the Public Guardian and Trustee has 
destroyed ail information collected 
during the investigation. 
28. The court may, on any person's appli-
cat ion, terminate a guardia nship created 
under section 22. 
29. In an application to terminate a 
guardianship or temporary guardianship the 
court may, on motion, suspend the powers of 
the guardian or temporary guardian. 
30. Part III (Procedure) applies to appli-
cations to terminale guardianships of prop-
erty. 
PROPERTY MANAGEMENT 
31.-(1) A guardian of property has 
power to do on the incapable person's behalf 
anything in respect of property that the per-
san could do if capable, except make a will. 
(2) A person who has custody or contrai 
of property belonging to an incapable person 
shall, 
(a) provide the incapable person 's guard-
ian of property with any information 
requested by the guardian that con-
cerns the property and that is known 
to the person who has custody or con-
trai of the property; and 
(b) deliver the property to the incapable 
person's guardian of property when 
required by the guardian. 
(3) The guardian's powers are subject to 
this Act and to any conditions imposed by 
the court. 
32.-(1) A guardian of property is a fidu-
ciary whose powers and duties shall be exer-
cised and performed diligently, with honesty 
and integrity and in good faith, for the inca-
pable person's benefit . 
(2) The guardian shall explain to the inca-
pable person what the guardian's powers and 
duties are. 
Participation (3) A guardian shall encourage the incapa-
ble person to participate , to the best of his or 
her ab ilities, in the guardian 's decisions 
about the property. 
biens et selon laquelle des conséquen-
ces préjudiciables graves se produisent 
ou peuvent se produire en consé-
quence; 
b) le Tuteur e t curateur public a enquêté 
sur l'allégation comme l'exige la pré-
sente loi et a décidé de ne pas deman-
der, par voie de requête , la tutelle 
temporaire; 
c) le Tuteur et curateur public a détruit 
tous les renseignements recueillis pen-
dant l'enquête. 
28 Le tribunal peut, à la requête de qui-
conque, mettre fin à la tutelle ouverte en 
vertu de l'article 22. 
29 Dans une requête visant à mettre fin à 
la tutelle d'un tuteur ou d'un tuteur tempo-
raire, le tribunal peut, sur motion, suspendre 










30 La partie III (Procédure) s'applique Procédure 
aux requêtes visant à mettre fin aux tutelles 
de biens. 
GESTION DES BIENS 
31 (1) Le tuteur aux biens a le pouvoir 
de faire, au nom de l'incapable, tout ce que 
pourrait faire ce dernier relativement à ses 
biens s'il était capable, à l'exception de son 
testament. 
(2) La personne qui a la garde ou le con-
trôle de biens appartenant à un incapable fait 
ce qui suit : 
a) elle fournit au tuteur aux biens de l'in-
capable les renseignements qu'il lui 
demande et qu 'elle possède au sujet 
des biens; 
b) elle remet les biens au tuteur aux 
biens de l'incapable lorsqu'il le lui 
demande. 
(3) Les pouvoirs du tuteur sont subordon-
nés à la présente loi et aux conditions, le cas 
échéant, imposées par le tribunal. 
32 (1) Le tuteur aux biens est un fidu-
ciaire qui exerce ses pouvoirs et s'acquitte de 
ses obligations avec diligence, avec honnêteté 
et intégrité et de bonne foi, dans l'intérêt de 
l'incapable. 
(2) Le tuteur explique à l'incapable en 









(3) Le tuteur encourage l'incapable à par- Participation 
ticiper, autant qu'il peut, aux décisions que 
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(4) The guardian shall seek to foster regu-
lar persona) contact between the incapable 
person and supportive family members and 
friends of the incapable person. 
(5) The guardian shall consult from time 
to time with, 
(a) supportive family members and friends 
of the incapable person who are in 
regular persona) contact with the inca-
pable person; and 
(b) the persons from whom the incapable 
person receives persona) care. 
(6) A guardian shall keep accounts of ail 
transactions involving the property. 
(7) A guardian who does not receive com-
pensation for managing the property shall 
exercise the degree of care, diligence and 
skill that a person of ordinary prudence 
would exercise in the conduct of his or her 
own affairs. 
(8) A guardian who receives compensation 
for managing the property shall exercise the 
degree of care, diligence and skill that a per-
son in the business of managing the property 
of others is required to exercise. 
(9) Subsection (8) applies to the Public 
Guardian and Trustee. 
(10) A guardian shall act in accordance 
with the management plan established for the 
property, if the guardian is not the Public 
Guardian and Trustee, or with the policies of 
the Public Guardian and Trustee, if he or she 
is the guardian. 
(11) If there is a management plan, it may 
be amended from time to time with the Pub-
lic Guardian and Trustee's approval. 
(12) The TlUStee Act does not apply to the 
exercise of a guardian's powers or the perfor-
mance of a guardian's duties. 
33.-(1) A guardian of property is liable 
for damages resulting from a breach of the 
guardian's duty. 
(2) If the court is satisfied that a guardian 
of property who bas committed a breach of 
duty bas nevertheless acted honestly, reason-
ably and diligently, it may relieve the guard-
ian from ail or part of the liability. 
34. A guardian of property bas power to 
complete a transaction that the incapable 
person entered into before becoming incapa-
ble. 
35. When the Public Guardian and 
Trustee is the guardian of property for an 
incapable person who dies, he or she may, 
until notified of another person's appoint· 
(4) Le tuteur cherche à favoriser un con-
tact personnel régulier entre l'incapable, 
d'une part, et les membres de sa famille et 
ses amis qui le soutiennent, d'autre part. 
(5) Le tuteur consulte de temps à autre : 
a) les membres de la famille et les amis 
de l'incapable qui le soutiennent et qui 
sont personnellement en contact régu-
lier avec lui; 





(6) Le tuteur tient des comptes relatifs à Comptes 
toutes les opérations effectuées à l'égard des 
biens. 
(7) Le tuteur qui ne reçoit pas de rému-
nération relativement à la gestion des biens 
exerce le degré de prudence, de diligence et 
de compétence qu'exercerait une personne 
d'une prudence normale dans la direction de 
ses propres affaires. 
(8) Le tuteur qui reçoit une rémunération 
relativement à la gestion des biens exerce le 
degré de prudence, de dilige1_1ce et de com-
pétence dont doit faire preuve une personne 
qui exerce la profession de gestionnaire des 
biens d'autrui. 
(9) Le paragraphe (8) s'applique au 
Tuteur et curateur public. 
(10) Le tuteur agit conformément au plan 
de gestion établi à l'égard des biens, s'il n'est 
pas le Tuteur et curateur public, ou confor-
mément aux politiques du Tuteur et curateur 
public, si celui-ci est Je tuteur. 
(11) S'il y a un plan de gestion, il peut 
être modifié à l'occasion, avec l'approbation 
du Tuteur et curateur public. 
(12) La Loi sur les fiduciaires ne s'appli-
que pas au tuteur dans l'exercice de ses pou-
voirs ou l'acquittement de ses obligations. 
33 (1) Le tuteur aux biens est responsa-
ble des dommages résultant d'un manque-
ment à ses obligations. 
(2) Si le tribunal est convaincu qu'un 
tuteur aux biens qui a manqué à ses obliga-
tions a néanmoins agi de façon honnête, rai-
sonnable et diligente, il peut le dégager de 













de la Loi sur 
les fiduciaires 
Responsabi-
lité du tuteur 
Idem 
34 Le tuteur aux biens peut achever une Achèvement 
d'opérations 
opération que l'incapable a entamée avant de 
devenir incapable. 
35 Lorsque le Tuteur et curateur public 
est Je tuteur aux biens d'un incapable qui 
décède, il peut, jusqu'à ce qu'il soit avisé de 
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ment as persona! representative, exc rcisc the 
powers of an executor to whom the incapable 
person 's property is given in trust for the 
paymcnt of debts and the distribution of the 
rcsiduc. 
36. The doctrine of adcmption docs not 
apply to property that a guardian of property 
disposes of under this Act, and anyone who 
would have acquired an inte rest in the prop-
erty acquircs a corresponding interest in the 
proceeds. 
37.-(1) A guardian of property shall 
make the following expenditures from the 
incapable person's property: 
1. The expenditures that are reasonably 
necessary for the person's support, 
education and care. 
2. The expenditures that are reasonably 
necessary for the support, education 
and care of the person's dependants. 
3. The expenditures that are necessary to 
satisfy the person's other legal obliga-
tions. 
(2) The following rules apply to expendi-
tures under subsection (1): 
1. The value of the property, the accus-
tomed standard of living of the incapa-
ble persan and his or her dependants 
and the nature of other legal obliga-
tions shall be taken into account. 
2. Expenditures under paragraph 2 may 
be made only if the property is and 
will remain sufficient to provide for 
expenditures under paragraph 1. 
3. Expenditures under paragraph 3 may 
be made only if the property is and 
will remain sufficient to provide for 
expenditures under paragraphs 1 and 
2. 
(3) The guardian may make the following 
expenditures from the incapable person's 
property: 
1. Gifts or loans to the person's friends 
and relatives. 
2. Charitable gifts. 
(4) The following rules apply to expendi-
tures under subsection (3): 
1. They may be made only if the prop-
erty is and will remain sufficient to sat-
isfy the requirements of subsection (1). 
2. Gifts or loans to the incapable per-
son's friends or relatives may be made 
only if there is reason to believe, 
based on intentions the persan 
représentant successoral, exercer les pouvoirs 
d ' un exécuteur à qui les biens de l'incapable 
sont remis en fiducie aux fins de paiement 
des dettes et de distribution du reliquat. 
36 La doctrine de l'extinction ne s'appli-
que pas aux biens qu'un tuteur aux biens 
aliène aux termes de la présente loi, et qui-
conque aurait acquis un intérêt sur les biens 
acquiert un intérêt correspondant sur le pro-
duit. 
Produit de la 
vente 
3 7 (1) Le tuteur aux biens prélève des Dépenses 
obligatoires 
sommes sur les biens de l'incapable pour 
couvrir les dépenses suivantes : 
1. Les dépenses raisonnablement néces-
saires pour les aliments, l'éducation et 
les soins de l'incapable. 
2. Les dépenses raisonnablement néces-
saires pour les aliments, l'éducation et 
les soins des personnes à la charge de 
l'incapable. 
3. Les dépenses nécessaires pour satis-
faire aux autres obligations légales de 
l'incapable. 
(2) Les règles suivantes s'appliquent aux Principes 
directeurs 
dépenses visées au paragraphe (1) : 
1. li est tenu compte de la valeur des 
biens, du niveau de vie habituel de 
l ' incapable et des personnes à sa 
charge, et de la nature d'autres obliga-
tions légales. 
2. Les dépenses visées à la disposition 2 
ne peuvent être engagées que si les 
biens sont et demeureront suffisants 
pour couvrir les dépenses visées à la 
disposition 1. 
3. Les dépenses visées à la disposition 3 
ne peuvent être engagées que si les 
biens sont et demeureront suffisants 
pour couvrir les dépenses visées aux 
dispositions 1 et 2. 
(3) Le tuteur peut prélever des sommes 
sur les biens de l'incapable pour couvrir les 
dépenses suivantes : 
1. Les dons ou les prêts aux amis et 
parents de l'incapable. 
2. Les dons de charité. 
Dépenses 
facultatives 
(4) Les règles suivantes s'appliquent aux Principes 
directeurs 
dépenses visées au paragraphe (3) : 
1. Elles ne peuvent être engagées que si 
les biens sont et demeureront suffi-
sants pour satisfaire aux exigences du 
paragraphe (1 ). 
2. Les dons ou les prêts aux amis ou 
parents de l'incapable ne peuvent être 
faits que s'il existe des raisons de 
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expressed before becoming incapable, 
that be or she would make them if 
capable. 
3. Charitable gifts may be made only if, 
i. the incapable person authorized 
the making of charitable gifts in a 
power of attorney executed 
before becoming incapable, or 
ii. there is evidence that the person 
made similar expenditures when 
capable. 
4. If a power of attorney executed by the 
incapable person before becoming 
incapable contained instructions with 
respect to the making of gifts or loans 
to friends or relatives or the making of 
charitable gifts, the instructions shall 
be followed, subject to paragraphs 1, 5 
and 6. 
5. A gift or Joan to a friend or relative or 
a charitable gift shall not be made if 
the incapable person expresses a wish 
to the contrary. 
6. The total amount or value of charita-
ble gifts shall not exceed the lesser of, 
i. 20 per cent of the income of the 
property in the year in which the 
gifts are made, and 
ii. the maximum amount or value of 
charitable gifts provided for in a 
power of attorney executed by 
the incapable person before 
becoming incapable. 
(5) The court may, on the guardian's 
application, authorize him or ber to make a 
charitable gift that does not comply with 
paragraph 6 of subsection (4). 
( 6) Expenditures made under this section 
shall be deemed to be for the incapable per-
son's benefit. 
38. Section 32, except subsections (10) 
and (11), and sections 33 to 37 also apply, 
with necessary modifications, to an attorney 
acting under a continuing power of attorney 
if the grantor is incapable of managing prop-
erty or the attorney bas reasonable grounds 
to believe that the grantor is incapable of 
managing property. 
39.-(1) A guardian of property or an 
attorney under a continuing power of attor-
ney may apply to the court for directions on 
any question arising in the management of 
the property. 
(2) The incapable person or bis or ber 
dependant, the incapable person's guardian 
capable a exprimées avant de devenir 
incapable, qu'il les ferait s'il éta it 
capable. 
3. Les dons de charité ne peuvent être 
faits que si, selon le cas : 
i. l'incapable a autorisé les dons de 
charité dans une procuration pas-
sée avant qu'il ne devienne inca-
pable, 
ii. il existe des preuves que l'incapa-
ble a engagé des dépenses sem-
blables lorsqu'il était capable. 
4. Si une procuration passée par l'incapa-
ble avant qu'il ne devienne incapable 
contenait des instructions relatives aux 
dons ou aux prêts aux amis ou 
parents, ou aux dons de charité, les 
instructions sont respectées, sous 
réserve des dispositions 1, 5 et 6. 
5. Un don ou un prêt à un ami ou un 
parent ou un don de charité ne doit 
pas être fait si l'incapable exprime un 
désir à l'effet contraire. 
6. Le montant total ou la valeur totale 
des dons de charité ne dépasse pas le 
moins élevé des montants suivants : 
i. 20 pour cent du revenu produit 
par les biens pendant l'année où 
les dons sont faits, · 
ii. le montant maximal ou la valeur 
maximale des dons de charité 
prévus dans une procuration pas-
sée par l'incapable avant qu'il ne 
devienne incapable. 
(5) Le tribunal peut, à la requête du 
tuteur, autoriser celui-ci à faire un don de 
charité qui n'est pas conforme à la disposi-
tion 6 du paragraphe (4). 
Augmenta-
tion, dons de 
charité 
(6) Les dépenses engagées en vertu du ~=~f~:érêt 
présent article sont réputées l'être dans l'in- de l'incapable 
térêt de l'incapable. 
38 L'article 32, à l'exception des paragra-
phes (10) et (11 ), et les articles 33 à 37 s'ap-
pliquent aussi, avec les adaptations nécessai-
res, à un procureur agissant en vertu d'une 
procuration perpétuelle si le mandant est 
incapable de gérer ses biens ou si le procu-
reur a des motifs raisonnables de croire que 
le mandant est incapable de gérer ses biens. 
39 (1) Le tuteur aux biens ou le procu-
reur constitué en vertu d'une procuration 
perpétuelle peut, par voie de requête, 
demander au tribunal de lui donner des 
directives sur toute question se posant dans 
le cadre de la gestion des biens. 
(2) L'incapable ou une personne à sa 
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of the person, his or her attorney for per-
sonal care, the Public Guardian and Trustee , 
or any other person with leave of the court, 
may also apply to the court for directions to 
the guardian of property or attorney on any 
question arising in the management of the 
property_ 
(3) The court may by order give such 
directions as it considers to be for the benefit 
of the person and his or her dependants and 
consistent with this Act. 
(4) The court may, on further application 
by a persan referred to in subsection (1) or 
(2), vary the order. 
40.-(1) A guardian of property or attor-
ney under a continuing power of attorney 
may take annual compensation from the 
property in accordance with the prescribed 
fee scale. 
(2) The compensation may be taken 
monthly, quarterly or annually. 
(3) If ait the persons referred to in subsec-
tion 41 (3), other than the incapable person, 
consent, the guardian or attorney may take 
compensation on an interim basis or may 
take an amount of compensation greater than 
the prescribed fee scale allows. 
(4) Subsections (1) to (3) are subject to 
provisions respecting compensation contained 
in a continuing power of attorney executed 
by the incapable person if, 
(a) the compensation is taken by the 
attorney under the power of attorney; 
or 
(b) the compensation is taken by a guard-
ian of property who was the incapable 
person's attorney under the power of 
attorney. 
41.-(1) A guardian of property shall pre-
pare a financial statement as of the 3lst day 
of December in each year, showing, 
(a) the assets at the beginning of the year; 
(b) the assets at the end of the year; 
( c) capital receipts and disbursements; 
( d) revenue receipts and disbursements; 
( e) the services perforrned by the guard-
ian; and 
(f) the compensation taken, if any. 
(2) The financial statement shall be pre-
pared before the 30th day of April immedi-
ble, le procureur au soin de la personne de 
l' incapable, le Tuteur et curateur public ou 
toute autre personne avec l'autorisation du 
tribunal peut aussi, par voie de requête, 
demander au tribunal de donner au tuteur 
aux biens ou au procureur des directives sur 
toute question se posant dans le cadre de la 
gestion des biens. 
(3) Le tribunal peut, par ordonnance , 
donner les directives qu'il juge être dans l'in-
térêt de l'incapable et des personnes à sa 
charge et qu'il juge compatibles avec la pré-
sente loi. 
Ordonnance 
(4) Le tribunal peut, à la requête sup- Modification 
de l'ordon-
plémentaire d'une personne visée au paragra- nance 
phe (1) ou (2), modifier l'ordonnance. 
40 (1) Le tuteur aux biens ou le procu-
reur constitué en vertu d'une procuration 
perpétuelle peut prélever sa rémunération 
annuelle sur les biens conformément au 
barème d'honoraires prescrit. 
(2) La rémunération peut ê tre prélevée 
une fois par mois, une fois par trimestre ou 
une fois par an. 
(3) Si toutes les personnes visées au para-
graphe 41 (3), à l'exception de l'incapable, y 
consentent, le tuteur ou le procureur peut 
prélever une rémunération provisoire ou une 
rémunération supérieure à celle autorisée par 
le barème d'honoraires prescrit. 
(4) Les paragraphes (1) à (3) sont subor-
donnés aux dispositions concernant la rému-
nération que contient la procuration perpé-
tuelle passée par l'incapable si, selon le cas : 
a) la rémunération est prélevée par le 
procureur constitué en vertu de la pro-
curation; 
b) la rémunération est prélevée par un 
tuteur aux biens qui était le procureur 
de l'incapable constitué en vertu de la 
procuration. 
41 (1) Chaque année, le tuteur aux biens 
dresse un état financier au 31 décembre indi-
quant tous les postes suivants : 
a) l'actif en début d'année; 
b) l'actif en fin d'année; 
c) les recettes et les débours liés au capi-
tal; 
d) les recettes et les débours liés au 
revenu; 
e) les services fournis par le tuteur; 









(2) L'état financier est dressé avant le 30 Délai imparti 
avril de l'année qui suit immédiatement celle 
que vise l'état financier. 
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ately following the end of the year to which 
chap. 30 575 
the financial statement relates. 
(3) The guardian shall, on request, give a 
copy of the financial statement to any of the 
following persons: 
1. The incapable person. 
2. The incapable person's guardian of the 
person or attorney for personal care. 
3. If the guardian is the Public Guardian 
and Trustee, a person who could apply 
under section 17 to replace him or her 
as guardian of property. 
4. The Public Guardian and Trustee, if 
he or she is not the guardian. 
(4) A persan who has been given a copy 
of the financial statement is entitled, on 
request, to further particulars in respect of it. 
42.-(1) The court may, on application, 
order that ail or a specified part of the 
accounts of an attorney or guardian of prop-
erty be passed. 
(2) An attorney, the grantor or any of the 
persans listed in subsection (4) may apply to 
pass the attorney's accounts. 
(3) A guardian of property, the incapable 
persan or any of the persans listed in subsec-
tion (4) may apply to pass the accounts of 
the guardian of property. 
(4) The following persans may also apply: 
1. The grantor's or incapable person's 
guardian of the persan or attorney for 
persona) care. 
2. A dependant of the grantor or incapa-
ble persan. 
3. The Public Guardian and Trustee. 
4. The Official Guardian. 
5. A judgment creditor of the grantor or 
incapable persan. 
6. Any other persan, with leave of the 
court. 
(5) If the Public Guardian and Trustee is 
the applicant or the respondent, the court 
shall grant the application, unless it is satis-
fied that the application is frivolous or vexa-
tious. 
(6) The accounts shall be filed in the court 
office and the procedure in the passing of the 
accounts is the same and bas the same effect 
as in the passing of executors' and adminis-
trators' accounts. 
(3) Le tuteur remet, sur demande, une Remise de 
copie de l'état financier aux personnes ~~~~:~; 
suivantes: 
1. L'incapable. 
2. Le tuteur à la personne de l'incapable 
ou le procureur au soin de sa per-
sonne. 
3. Si le tuteur est le Tuteur et curateur 
public, une personne qui pourrait, en 
vertu de l' article 17, présenter une 
requête visant à le remplacer à titre de 
tuteur aux biens. 
4. Le Tuteur et curateur public, s'il n'est 
pas le tuteur. 
(4) La personne qui a reçu une copie de 
l'état financier a droit, sur demande, à des 
précisions sur l'état. 
42 (1) Le tribunal peut, sur requête, 
ordonner la reddition de la totalité ou d'une 
partie précisée des comptes d'un procureur 
ou d'un tuteur aux biens. 
(2) Un procureur, le mandant ou une per-
sonne visée au paragraphe (4) peuvent, par 
voie de requête, demander la reddition des 
comptes du procureur. 
(3) Un tuteur aux biens, l'incapable ou 
une personne visée au paragraphe (4) peu-
vent, par voie de requête, demander la red-
dition des comptes du tuteur aux biens. 
(4) Les personnes suivantes peuvent égale-
ment présenter une requête : 
1. Le tuteur à la personne du mandant 
ou de l'incapable, ou le procureur au 
soin de sa personne. 
2. Une personne à la charge du mandant 
ou de l'incapable. 
3. Le Tuteur et curateur public. 
4. Le Tuteur public. 
5. Un créancier du mandant ou de l'inca-
pable en vertu d'un jugement. 
6. Toute autre personne, avec l'autorisa-
tion du tribunal. 
(5) Si le Tuteur et curateur public est le 
requérant ou l'intimé, le tribunal accueille la 
requête à moins qu'il ne soit convaincu 
qu'elle est frivole ou vexatoire . 
(6) Les comptes sont déposés au greffe et 
la procédure de reddition des comptes est la 
même et a le même effet que celle qui s'ap-
plique à la reddition des comptes des exécu-





























Chap. 30 SUBSTITUTE DECISIONS 1992 
(7) ln an application for the passing of an 
attorncy's accounts the court may, on motion 
or on its own initiative, 
(a) direct the Public Guardian and Trustce 
to bring an application for guardian-
ship of propcrty; 
(b) suspend the power of attorney pending 
the determination of the application; 
(c) appoint the Public Guardian and 
Trustee or another persan to act as 
guardian of property pending the 
determination of the application; 
(d) 
(e) 
ordcr an assessment of the grantor of 
the power of attorney under section 79 
to detcrmine his or hcr capacity; or 
order that the power of attorney be 
tcrminated. · 
(8) In an application for the passing of the 
accounts of a guardian of property the court 
may, on motion or on its own initiative, 
(a) adjust the guardian's compensation in 
accordance with the value of the ser-
vices performed; 
(b) suspend the guardianship pending the 
determination of the application; 
(c) appoint the Public Guardian and 
Trustee or another persan to act as 
guardian of property pending the 
determination of the application; or 





43. This Part applies to decisions on 
behalf of persans who arc at least sixtcen 
years old. 
44. To excrcise a power of decision under 
this Part on behalf of another persan, a per-
san must be at least sixteen years old. 
45. A persan is incapable of persona) care 
if the persan is not able to understand infor-
mation that is relevant to making a dccision 
concerning his or her own health care, nutri-
tion, shelter, clothing, hygiene or safcty, or 
is not able to appreciate the reasonably forc-
seeable consequences of a decision or lack of 
decision. 
(7) Dans le cadre d'une requête en reddi- Pouvoirs du 
tribunal 
tion des comptes d'un procureur, le tribunal 
peut, sur motion ou de sa propre initiative : 
a) ordonner au Tuteur et curateur public 
de présenter une requête en tutelle des 
biens; 
b) suspendre la procuration en attendant 
le règlement de la requête; 
c) nommer le Tuteur et curateur public 
ou une autre personne à titre de tuteur 
aux biens en attendant le règlement de 
la requête; 
d) ordonner une évaluation du mandant 
de la procuration en vertu de l'article 
79 pour évaluer sa capacité; 
e) ordonner que la procuration prenne 
fin. 
(8) Dans le cadre d'une requête en reddi-
tion des comptes d'un tuteur aux biens, le tri-
bunal peut, sur motion ou de sa propre 
initiative : 
a) rajuster la rémunération du tuteur en 
fonction de la valeur des services four-
nis; 
b) suspendre la tutelle en attendant le 
règlement de la requête; 
c) nommer le Tuteur et curateur public 
ou une autre personne à titre de tuteur 
aux biens en attendant le règlement de 
la requête; 





43 La présente partie s'applique aux déci- Application 
de la partie 
sions prises au nom de personnes âgées d'au 
moins seize ans. 
44 Pour exercer un pouvoir décisionnel Âge 
au nom d'autrui en vertu de la présente par-
tie, une personne doit avoir au moins seize 
ans. 
45 Une personne est incapable de pren-
dre soin d'elle-même si elle ne peut pas com-
prendre les renseignements qui sont perti-
nents à la prise d'une décision concernant ses 
propres soins médicaux, son alimentation, 
son hébergement, son habillement, son 
hygiène ou sa sécurité, ou si elle ne peut pas 
évaluer les conséquences raisonnablement 
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POWERS OF ATTORNEY FOR P ERSONAL 
CARE 
46.-(1) A persan may give a written 
power of attorney for personal care, autho-
rizing the persan or persans named as attor-
neys ta make, on the grantor's behalf, deci-
sions concerning the grantor's persona! care. 
(2) The power of attorney may name the 
Public Guardian and Trustee as attorney, 
with bis or ber consent. 
(3) A persan may not act as an attorney 
under a power of attorney for persona! care, 
unless the persan is the grantor's spouse, 
partner or relative, if the persan, 
(a) provides health care ta the grantor for 
compensation; or 
(b) provides residential, social, training, 
advocacy or support services ta the 
grantor for compensation. 
(4) If the power of attorney names two or 
more persans as attorneys, the attorneys 
shall act jointly, unless the power of attorney 
provides otherwise. 
(5) If two or more attorneys act jointly 
under the power of attorney and one of them 
dies, becomes incapable or resigns, the 
remaining attorney or attorneys are autho-
rized ta act, unless the power of attorney 
provides otherwise. 
(6) The power of attorney is subject ta 
this Part, and ta the conditions and restric-
tions that are contained in the power of 
attorney and are consistent with this Act. 
(7) The power of attorney may contain 
instructions with respect ta the decisions the 
attorney is authorized ta make. 
(8) The power of attorney, if it authorizes 
the attorney ta give or refuse consent, on the 
grantor's behalf, ta treatment ta which the 
Consent to Treatment Act, 1992 applies, may 
instruct the attorney ta give or refuse consent 
ta specified kinds of treatment under speci-
fied circumstances. 
(9) The power of attorney may be in the 
prescribed form. 
(10) Unless the power of attorney pro-
vides otherwise, a power of attorney that bas 
not been validated under section 49 or 50 is 
effective ta authorize the attorney ta make a 
decision concerning the grantor's personal 
care if, 
PROCURATIONS RELATIVES AU SOIN DE LA 
PERSONNE 
46 (1) Une personne peut donner, par 
écrit, une procuration relative au soin de la 
personne autorisant la ou les personnes nom-
mées à titre de procureurs à prendre, au nom 
du mandant, des décisions relativement au 
soin de sa personne. 
(2) La procuration peut nommer le Tuteur 
et curateur public à titre de procureur, avec 
son consentement. 
(3) Nulle personne ne doit agir à titre de 
procureur constitué en vertu d'une procura-
tion relative au soin de la personne à moins 
d'être le conjoint, le partenaire ou un parent 
du mandant, si la personne, selon le cas : 
a) fournit des soins médicaux au mandant 
contre rémunération; 
b) fournit des services en établissement, 
des services sociaux, des services de 
formation, des services d'intervention 




soin de la 
personne 
Le T.C.P. 
peut être le 
procureur 
Interdiction 
( 4) Si la procuration nomme deux procu- Deux procu-
reu rs ou plus 
reurs ou plus, ceux-ci agissent conjointement, 
sauf dispositions contraires de la procuration. 
(5) Si deux procureurs ou plus agissent 
conjointement aux termes de la procuration 
et que l'un d'eux décède, devient incapable 
ou démissionne, le ou les procureurs qui res-
tent sont autorisés à agir, sauf dispositions 
contraires de la procuration. 
(6) La procuration est subordonnée à la 
présente partie et aux conditions et restric-
tions qui sont énoncées dans la procuration 
et qui sont compatibles avec la présente loi. 
(7) La procuration peut contenir des ins-
tructions à l'égard des décisions que le procu-
reur est autorisé à prendre. 
(8) La procuration, si elle autorise le pro-
cureur à donner ou à refuser, au nom du 
mandant, son consentement à un traitement 
auquel s'applique la Loi de 1992 sur le con-
sentement au traitement, peut donner des ins-
tructions selon lesquelles le procureur doit 
donner ou refuser son consentement à des 
genres de traitement précisés dans des cir-
constances précisées. 
(9) La procuration peut être rédigée selon 
la formule prescrite. 
(10) Sauf dispositions contraires de la pro-
curation, la procuration qui n'a pas été vali-
dée en vertu de l'article 49 ou 50 donne le 
pouvoir au procureur de prendre une déci-
sion concernant le soin de la personne du 
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(a) the attorney has reasonablc grounds to a) le procureur a des motifs raisonnables 
helieve that the grantor is incapable of de croire que le mandant est incapable 
making the decision; de prendre la décision; 
(b) the attorney explains to the grantor, b) le procureur explique au mandant : 
(i) the need for the decision, 
(i i) the decision the attorney intends 
to make, and 
(iii) the right of the grantor to abject 
to the decision; and 
(c) aftcr receiving the explanation 
required by clause (b), the grantor 
does not abject to the decision. 
( 11) Ex ce pt for the purpose of paragraph 
2 of subsection 17 (1) of the Consent to 
Treatment Act, 1992, a power of attorney is 
not effective to authorize the attorney to 
make a decision concerning the grantor's per-
sona! care to which the grantor abjects 
unless, 
(a) the power of attorney has been vali-
dated under section 49 or 50; or 
(b) the power of attorney has been 
accepted for registration under section 
50 and the decision is authorized 
under that section. 
(12) In the power of attorney, the grantor 
may name the assessors or describe the 
classes of assessors who may perform an 
assessment of his or her capacity for personal 
care if it is in issue. 
47.-(1) A persan is capable of giving a 
power of attorney for persona! care if the 
persan, 
(a) has the ability to understand whether 
the proposed attorney has a genuine 
concern for the person's welfare; and 
(b) appreciates that the persan may need 
to have the proposed attorney make 
decisions for the persan. 
(2) A power of attorney for persona! care 
is valid if, at the time it was executed, the 
grantor was capable of giving it even if the 
grantor is incapable of persona! care. 
(3) A persan is capable of revoking a 
power of attorney for personal care if he or 
she is capable of giving one. 
( 4) Instructions contained in a power of 
attorney for persona! care with respect to a 
decision the attorney is authorized to make 
are valid if, at the time the power of attorney 
was executed, the grantor had the capacity to 
make the decision. 
(i) la nécessité de prendre la déci-
sion, 
(ii) la décision qu ' il compte prendre, 
(iii) le droit qu'a le mandant de s'op-
poser à la décision; 
c) après avoir reçu l'explication exigée 
par l'alinéa b), le mandant ne s'oppose 
pas à la décision. 
(11) Sauf pour l'application de la disposi-
tion 2 du paragraphe 17 (1) de la Loi de 1992 
sur le consentement au traitement, une procu-
ration ne donne pas le pouvoir au procureur 
de prendre une décision concernant le soin 
de la personne du mandant auquel celui-ci 
s'oppose à moins que, selon le cas : 
a) la procuration n 'ait été validée en 
vertu de l'article 49 ou 50; 
b) la procuration n'ait été reçue à l'enre-
gistrement aux termes de l'article 50 et 
que la décision ne soit autorisée aux 
termes de cet article. 
(12) Dans la procuration, le mandant peut 
nommer les évaluateurs ou décrire les caté-
gories d'évaluateurs qui peuvent évaluer sa 
capacité de prendre soin de sa personne si 
cette capacité est en cause. 
47 (1) Une personne est capable de don-
ner une procuration relative au soin de la 
personne si elle remplit les conditions 
suivantes: 
a) elle est en mesure de comprendre si le 
procureur s'intéresse réellement à son 
bien-être; 
b) elle se rend compte qu'elle peut avoir 
besoin que le procureur prenne des 
décisions pour elle. 
(2) La procuration relative au soin de la 
personne est valide si, au moment de sa pas-
sation, le mandant était capable de la donner 
même s'il est incapable de prendre soin de 
lui-même. 
(3) Une personne est capable de révoquer 
une procuration relative au soin de la per-
sonne si elle est capable d'en donner une. 
(4) Les instructions que contient une pro-
curation relative au soin de la personne à 
l'égard d'une décision que le procureur est 
autorisé à prendre sont valides si, au moment 
de la passation de la procuration, le mandant 
avait la capacité de prendre la décision. 
1992 
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48. - (1) A power of attorney for persona! 
care shall be executed in the presence of two 
witnesses in the manner described in subsec-
tion (3). 
(2) The persans referred to in subsection 
10 (2) shall not be witnesses. 
(3) Each witness shall, if the witness bas 
no reason to believe that the grantor is inca-
pable of giving a power of attorney for per-
sona) care or making decisions in respect of 
which instructions are contained in the power 
of attorney, sign the power of attorney as 
witness. 
(4) A power of attorney for persona) care 
that does not comply with subsections (1) to 
(3) is not effective, but the court may, on 
any person's application, declare the power 
of attorney for persona! care to be effective if 
the court is satisfied that it is in the grantor's 
interests to do so. 
49.-(1) The attorney under a power of 
attorney for persona) care may apply to the 
Public Guardian and Trustee to validate the 
power of attorney. 
(2) The application shall be accompanied 
by, 
(a) a copy of the power of attorney; 
(b) statements made in the prescribed 
form by two assessors, each of which, 
(i) indicates that the assessor bas 
performed an assessment of the 
grantor's capacity, 
(ii) indicates that the assessor is of 
the opinion that the grantor is 
incapable in respect of the func-
tions described in section 45, or 
in respect of one or more of 
them, 
(iii) specifies the nature and extent of 
the incapacity, and 
(iv) sets out the tacts on which the 
opinion is based; and 
(c) a guardianship plan in the prescribed 
form. 
(3) If the Public Guardian and Trustee is 
the attorney and wishes to validate the power 
of attorney, be or she shall file in bis or ber 
office a copy of the power of attorney and 
statements made in the prescribed form by 
two assessors, each of which meets the 
requirements of subclauses (2) (b) (i) to (iv). 
( 4) At the request of the Public Guardian 
and Trustee, an advocate shall promptly 
meet with the grantor and shall, 
48 (1) La procuration relative au soin de 
la personne est passée devant deux témoins 
de la manière décrite au paragraphe (3). 
(2) Les personnes visées au paragraphe 
10 (2) ne doivent pas être témoins. 
(3) Chaque témoin, s' il n'a aucune raison 
de croire que le mandant est incapable de 
donner une procuration relative au soin de la 
personne ou de prendre des décisions à 
l'égard desquelles des instructions sont conte-
nues dans la procuration, signe la procura-
tion en qualité de témoin. 
(4) La procuration relative au soin de la 
personne qui n'est pas conforme aux paragra-
phes (1) à (3) est sans effet, mais le tribunal 
peut déclarer que la procuration a plein 
effet, à la requête de quiconque, s'il est con-
vaincu que cela est dans l'intérêt du man-
dant. 
49 (1) Le procureur constitué en vertu 
d'une procuration relative au soin de la per-
sonne peut demander au Tuteur et curateur 
public de valider la procuration. 
(2) Sont joints à la demande : 
a) une copie de la procuration; 
b) des déclarations faites selon la formule 
prescrite par deux évaluateurs, dont 
chacune: 
(i) indique que )'évaluateur a évalué 
la capacité du mandant, 
(ii) indique que )'évaluateur est 
d'avis que le mandant est incapa-
ble à l'égard des fonctions visées 
à l'article 45, ou à l'égard de 
l'une ou de plusieurs d'entre 
elles, 
(iii) précise la nature et la gravité de 
) 'incapacité, 
(iv) énonce les faits sur lesquels l'avis 
est fondé; 
c) un plan de tutelle dressé selon la for-
mule prescrite. 
(3) Si le Tuteur et curateur public est le 
procureur et qu'il désire valider la procura-
tion, il dépose à son bureau une copie de la 
procuration et les déclarations faites selon la 
formule prescrite par deux évaluateurs, dont 
chacune satisfait aux exigences des sous-ali-














le T.C.P. est 
le procureur 
(4) À la demande du Tuteur et curateur Intervenant 
public, un intervenant rencontre prompte-
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(a) notify the grantor of the proposed vali- a) il l'informe de la validation projetée et 
dation and of the statemcnts made by des déclarations faites par les évalua-
thc assessors; teurs; 
(b) explain to the grantor the powers the 
attorney will have if the power of 
attorney is validated; and 
(c) explain to the grantor his or her right 
to oppose the validation of the power 
of attorney. 
(5) The advocate shall promptly notify the 
Public Guardian and Trustee in writing that 
the meeting took place and whether the 
grantor opposes the validation of the power 
of attorney. 
(6) The Public Guardian and Trustee may 
validate the power of attorney only if he or 
she receives notification from the advocate 
that the grantor does not oppose the valida-
tion of the power of attorney. 
(7) As soon as he or she receives the 
advocate's notification that the grantor does 
not oppose the validation of the power of 
attorney, the Public Guardian and Trustee 
may validate it by issuing a certificate to the 
attorney. 
(8) The certificate shall state in respect of 
which functions referred to in section 45 the 
grantor is incapable, in the opinion of both 
of the assessors who made statements, and 
the validation only applies to the powers of 
the attorney that correspond to those func-
tions. 
b) il lui explique les pouvoirs qu 'aura le 
procureur si la procuration est validée; 
c) il lui explique son droit de s'opposer à 
la validation de la procuration. 
(5) L'intervenant informe promptement le 
Tuteur et curateur public, par écrit, que la 
rencontre a eu lieu et précise si le mandant 
s'oppose à la validation de la procuration. 
(6) Le Tuteur et curateur public ne peut 
valider la procuration que s'il reçoit de l'in-
tervenant l'information selon laquelle le man-
dant ne s'oppose pas à la validation de la 
procuration. 
(7) Dès qu'il reçoit de l'intervenant l'infor-
mation selon laquelle le mandant ne s'oppose 
pas à la validation de la procuration, le 
Tuteur et curateur public peut valider la pro-
curation en délivrant un certificat au procu-
reur. 
(8) Le certificat indique les fonctions 
visées à l'article 45 à l'égard desquelles le 
mandant est incapable, de l'avis des deux 
évaluateurs qui ont fait les déclarations. La 
validation ne s'applique qu'aux pouvoirs du 









(9) The certificate is proof of the attor-
ney's authority. 
(9) Le certificat fait foi des pouvoirs du ~~~~1 du cer-
procureur. 
(10) If the Public Guardian and Trustee 
refuses to validate the power of attorney and 
the attorney disputes the refusai, the Public 
Guardian and Trustee shall apply to the 
court to decide the matter. 
(11) The court may make an order validat-
ing the power of attorney. 
50.-(1) A power of attorney for personal 
care may be validated under this section if 
the power of attorney has been accepted for 
registration under this section by the Public 
Guardian and Trustee. 
(2) Subject to subsection (3), a power of 
attorney may provide that one or more of the 
following powers and duties apply: 
1. The attorney shall cause an assessment 
of the grantor to be performed by an 
assessor in circumstances described in 
the power of attorney. 
2. An assessor who performs an assess-
ment of the grantor shall consider fac-
tors described in the power of attor-
ney. 
(10) Si le Tuteur et curateur public refuse 
de valider la procuration et que le procureur 
conteste ce refus, le Tuteur et curateur 
public demande au tribunal, par voie de 
requête, de trancher la question. 
(11) Le tribunal peut, au moyen d'une 
ordonnance, valider la procuration. 
50 (1) Une procuration relative au soin 
de la personne peut être validée en vertu du 
présent article si le Tuteur et curateur public 
a reçu la procuration à l'enregistrement aux 
termes du présent article. 
(2) Sous réserve du paragraphe (3), la 
procuration peut prévoir que l'un ou plu-
sieurs des pouvoirs et obligations qui suivent 
s'appliquent : 
1. Le procureur fait évaluer le mandant 
par un évaluateur dans les circonstan-
ces décrites dans la procuration. 
2. L'évaluateur qui évalue le mandant 
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3. In circumstances described in the 
power of attorney and subject to such 
conditions, restrictions and instructions 
as are contained in the power of attor-
ney, the attorney and other persans 
under the direction of the attorney 
may use force that is necessary and 
reasonable in the circumstances to per-
mit an assessment of the grantor to be 
performed by the assessor. 
4. If the power of attorney is validated 
and subject to such conditions, restric-
tions and instructions as are contained 
in the power of attorney, the attorney 
and other persans under the direction 
of the attorney may use force that is 
necessary and reasonable in the cir-
cumstances to take the grantor to any 
place for care or treatment and to 
detain and restrain the grantor in that 
place during the care or treatment. 
(3) A power or duty mentioned in subsec-
tion (2) does not apply unless the power of 
attorney bas been accepted for registration 
under this section. 
(4) Subject to subsection (3), a power or 
duty mentioned in paragraphs 1 to 3 of sub-
section (2) may be exercised or performed 
before or after the power of attorney is vali-
dated. 
(5) The grantor or the attorney under a 
power of attorney for persona) care may 
apply to the Public Guardian and Trustee for 
registration of the power of attorney. 
(6) The application shall be accompanied 
by a copy of the power of attorney and by a 
statement made in the precribed form by an 
assessor, 
(a) indicating that, after the power of 
attorney was executed, the assessor 
performed an assessment of the grant-
or's capacity; 
(b) stating the assessor's opinion that, at 
the time of the assessment, the grantor 
was capable of persona) care and 
understood the effect of the power of 
attorney; and 
(c) setting out the facts on which the opin-
ion is based. 
(7) On receipt of the application, the Pub-
lic Guardian and Trustee shall send a copy of 
the application, the power of attorney and 
the assessor's statement to an advocate. 
(8) The advocate shall promptly meet with 
the grantor and shaJI explain to the grantor, 
(a) the circumstances in which the power 
of attorney would be validated under 
this section and the powers that the 
3. Dans les circonstances décrites dans la 
procuration et sous réserve des condi-
tions, restrictions et instructions qui y 
sont énoncées, le procureur et les 
autres personnes qui relèvent de lui 
peuvent utiliser la force nécessaire et 
raisonnable dans les circonstances 
pour permettre à !'évaluateur d'éva-
luer le mandant. 
4. Si la procuration est validée, et sous 
réserve des conditions, restrictions et 
instructions qui y sont énoncées, le 
procureur et les autres personnes qui 
relèvent de lui peuvent utiliser la force 
nécessaire et raisonnable dans les cir-
constances pour emmener le mandant 
à tout endroit pour y obtenir des soins 
ou un traitement et pour l'y détenir et 
le maîtriser pendant la durée des soins 
ou du traitement. 
(3) Les pouvoirs ou obligations visés au 
paragraphe (2) ne s'appliquent pas à moins 
que la procuration n'ait été reçue à l'enregis-
trement aux termes du présent article. 
(4) Sous réserve du paragraphe (3), les 
pouvoirs ou obligations visés aux dispositions 
1 à 3 du paragraphe (2) peuvent être exercés 
ou remplies avant que la procuration ne soit 
validée ou après qu'elle l'a été. 
(5) Le mandant ou le procureur .constitué 
en vertu d'une procuration relative au soin 
de la personne peut demander l'enregistre-







(6) Sont jointes à la demande une copie =:nts à 
de la procuration et une déclaration faite 
selon la formule prescrite par un évaluateur : 
a) indiquant que, après que la procura-
tion a été passée, !'évaluateur a évalué 
la capacité du mandant; 
b) donnant l'avis de !'évaluateur selon 
lequel, au moment de l'évaluation, le 
mandant était capable de prendre soin 
de lui-même et comprenait l'effet de la 
procuration; 
c) énonçant les faits sur lesquels l'avis est 
fondé. 
(7) Sur réception de la demande, le 
Tuteur et curateur public envoie une copie 
de la demande, de la procuration et de la 
déclaration de !'évaluateur à un intervenant. 
Avis à l'inter-
venant 
(8) L,. t t Rencontre mtervenant rencontre promp emen avec l'interve-
le mandant et lui explique : nant 
a) les circonstances dans lesquelles la 
procuration serait validée en vertu du 
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attorney would have if the power of 
attorney is validated under this sec-
tion; 
(b) how the power of attorney may be 
revoked before it is validated and how 
it may be revoked after it is validated; 
and 
(c) that the power of attorney will not be 
accepted for regis tration unless the 
grantor wants it to be accepted for 
registration. 
(9) The advoeate shall promptly notify the 
Public Guardian and Trustee in writing that 
the meeting took place and whether the 
grantor wants the power of attorney to be 
accepted for registration. 
(10) As soon as the Public Guardian and 
Trustee receives notice from the advocate 
that the grantor wants the power of attorney 
to be accepted for registration, the Public 
Guardian and Trustee shall accept the power 
of attorney for registration. 
(11) The Public Guardian and Trustee 
shall promptly notify the grantor and the 
a ttorney when a power of attorney is 
accepted for registration and shall provide 
the attorney with a copy of the power of 
attorney bearing a certificate stating that the 
power of attorney has been accepted for reg-
istration. 
(12) A power of attorney that has been 
accepted for registration is validated if one 
assessor, 
(a) makes a statement in the prescribed 
form, 
(i) indicating that the assessor is of 
the opinion that the grantor is 
incapable in respect of the func-
tions described in section 45, or 
in respect of one or more of 
them, 
(ii) specifying the nature and extent 
of the incapacity, and 
(iii) setting out the facts on which the 
opinion is based; and 
(b) gives the attorney a copy of the state-
ment referred to in clause (a). 
(13) Validation of a power of attorney 
under this section applies only to the powers 
of the attorney that correspond to the func-
tions referred to in section 45 in respect of 
which, in the opinion of the assessor, the 
grantor is incapable. 
(14) If a power of attorney is validated 
under this section , the attorney shall 
promptly, · 
procureur aurait si la procuration é tai t 
validée en vertu du présent article; 
b) comment la procuration peut ê tre 
révoquée avant d'être validée et com-
ment elle peut être révoquée après 
avoir été validée; 
c) que la procuration ne sera pas reçue à 
l'enregistrement à moins que le man-
dant ne le veuille. 
(9) L' intervenant informe promptement le 
Tuteur et curateur public, par écrit, que la 
rencontre a eu lieu, et précise si le mandant 
veut que la procuration soit reçue à l'enregis-
trement. 
(10) Dès qu 'il reçoit de l'intervenant l'in-
formation selon laquelle le mandant veut que 
la procuration soit reçue à l'enregistrement, 
le Tuteur et curateur public reçoit la procura-
tion à l'enregistrement. 
(11) Le Tuteur et curateur public informe 
promptement le mandant et le procureur 
lorsqu'une procuration est reçue à l'enregis-
trement et fournit au procureur une copie de 
la procuration portant une attestation selon 
laquelle la procuration a été reçue à l'enre-
gistrement. 
(12) La procuration qui a été reçue à l'en-
registrement est validée si un évaluateur fait 
ce qui suit: 
a) il fait une déclaration selon la formule 
prescrite : 
(i) indiquant qu'il est d'avis que le 
mandant est incapable à l'égard 
des fonctions visées à l'article 45, 
ou à l'égard de l'une ou de plu-
sieurs d'entre elles, 
(ii) précisant la nature et la gravité 
de l'incapacité, 
(iii) énonçant les faits sur lesquels 
l'avis est fondé; 
b) il donne au procureur une copie de la 
déclaration visée à l'alinéa a). 
(13) La validation d'une procuration en 
vertu du présent article ne s'applique qu'aux 
pouvoirs du procureur qui correspondent aux 
fonctions visées à l'article 45 à l'égard des-
quelles, de l'avis de !'évaluateur, le mandant 
est incapable. 
(14) Si une procuration est validée en 
vertu du présent article, le procureur fait 
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(a) send the Public Guardian and Trustee 
a copy of the assessor's statement; and 
(b) file with the Public Guardian and 
Trustee a guardianship plan in the pre-
scribed form. 
(15) The attorney may act under a power 
of attorney validated under this section even 
if the attorney has not yet complied with sub-
section (14). 
(16) When the attorney complies with sub-
section (14), the Public Guardian and 
Trustee shall issue a certificate to the attor-
ney stating in respect of which fonctions 
referred to in section 45 the grantor is inca-
pable, in the opinion of the assessor who 
made· the statement under subsection (12). 
(17) The certificate is proof of the attor-
ney's authority. 
(18) No action lies against an attorney, a 
police services board, a police officer or any 
other person arising from the use of force 
that is authorized by paragraph 3 or 4 of sub-
section (2). 
S 1. -(1) After a power of attorney has 
been validated, the attorney shall cause an 
assessment of the grantor to be performed by 
an assessor if, 
(a) the grantor requests; or 
(b) the attorney believes that the grantor 
is capable of persona] care. 
(2) An attorney is not required by a 
request under clause (1) (a) to cause an 
assessment to be performed if an assessment 
has been performed in the six months before 
the request. 
(3) A power of attorney that has been 
validated ceases to be validated if one asses-
sor, 
(a) makes a statement in the prescribed 
form, 
(i) indicating that the assessor is of 
the opinion that the grantor is 
capable of persona! care , and 
(ii) setting out the facts on which the 
opinion is based; and 
(b) gives the attorney a copy of the state-
ment referred to in clause (i;i). 
(4) If a power of attorney ceases to be 
validated under subsection (3), the attorney 
shall promptly send the Public Guardian and 
Trustee a copy of the assessor's statement. 
(5) A power of attorney that ceases to be 
validated under subsection (3) may be vali-
dated again under section 49 or, if the power 
a) il envoie une copie de la déclaration 
de ]'évaluateur au Tuteur et curateur 
public; 
b) il dépose auprès du Tuteur et curateur 
public un plan de tutelle dressé selon 
la formule prescrite. 
(15) Le procureur peut agir en vertu d'une 
procuration validée en vertu du présent arti-
cle même s'il ne s'est pas encore conformé au 
paragraphe (14). 
(16) Lorsque le procureur se conforme au 
paragraphe (14), le Tuteur et curateur public 
lui délivre un certificat indiquant les fonc-
tions visées à l'article 45 à l'égard desquelles 
le mandant est incapable, de l'avis de ]'éva-
luateur qui a fait la déclaration visée au para-
graphe (12). 
(17) Le certificat fait foi des pouvoirs du 
procureur. 
(18) Aucune action ne peut être intentée 
contre un procureur, une commission de ser-
vices policiers, un agent de police ou une 
autre personne du fait de l'utilisation de la 
force qui est autorisée par la disposition 3 ou 
4 du paragraphe (2). 
Pouvoirs en 
attendant 







S l (1) Après qu'une procuration a été Évaluations 
après la vali-
validée, le procureur fait évaluer le mandant dation 
par un évaluateur si, selon le cas : 
a) le mandant le demande; 
b) le procureur croit que le mandant est 
capable de prendre soin de lui-même. 
(2) La demande faite aux termes de l'ali-
néa (1) a) n'oblige pas le procureur à faire 
faire une évaluation si une évaluation a été 
faite dans les six mois qui précèdent la 
demande. 
Limite 
(3) La procuration qui a été validée cesse L'évaluateur 
met fin à la 
de l'être si un évaluateur fait ce qui suit : validation 
a) il fait une déclaration selon la formule 
prescrite : 
(i) indiquant qu'il est d'avis que le 
mandant est capable de prendre 
soin de lui-même, 
(ii) énonçant les fait s sur lesquels 
l'avis est fondé; 
b) il donne au procureur une copie de la 
déclaration visée à l'alinéa a). 
(4) Si une procuration cesse d'être validée 
aux termes du paragraphe (3), le procureur 
envoie promptement une copie de la déclara-




(5) La procuration qui cesse d'être validée Validation subséquente 
aux termes du paragraphe (3) peut être vali-
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of attorney has been accepted for registration 
under section 50, under that section. 
52. An attorney under a power of attor-
ney for persona) care may resign but, if the 
attorney has acted under the power of attor-
ney, the resignation is not effective until the 
attorney delivers a copy of the resignation to, 
(a) the grantor; 
(b) any other attorneys under the power 
of attorney; 
(c) the person named by the power of 
attorney as a substitute for the attor-
ney who is resigning, if the power of 
attorney provides for the substitution 
of another person; and 
(d) the Public Guardian and Trustee, if 
the power of attorney has been vali-
dated under section 49 or 50 or 
accepted for registration under section 
50. 
53.-(1) A power of attorney for persona) 
care is terminated, 
(a) when the attorney dies, becomes inca-
pable or resigns, unless, 
(i) another attorney is authorized to 
act under subsection 46 (5), or 
(ii) the power provides for the substi-
tution of another person and that 
persan is able and willing to act; 
(b) when the court appoints a guardian for 
the grantor under section 55; 
(c) when the grantor executes a new 
power of attorney for persona) care, 
unless the previous power of attorney 
has been validated; 
( d) when the power of attorney is revoked. 
(2) A revocation shall be in writing and 
shall be executed in the same way as a power 
of attorney for persona) care. 
(3) A power of attorney that has been 
validated may only be revoked by filing with 
the Public Guardian and Trustee, 
(a) a revocation in accordance with sub-
section (2); and 
(b) a statement made in the prescribed 
form by an assessor, 
(i) indicating that, within thirty days 
before or after the day the revo-
la procuration a été reçue à l'enregistrement 
aux termes de l'article 50, en vertu de cet 
article . 
52 Le procureur constitué en vertu d'une 
procuration relative au soin de la personne 
peut démissionner, mais, s'il a agi en vertu 
de la procuration, sa démission ne prend pas 
effet tant qu'il n'en a pas remis une copie 
aux personnes suivantes : 
a) le mandant; 
b) les autres procureurs constitués en 
vertu de la procuration; 
c) la personne nommée dans la procura-
tion pour remplacer le procureur qui 
démissionne, si la procuration prévoit 
son remplacement par une autre per-
sonne; 
d) le Tuteur et curateur public, si la pro-
curation a été validée en vertu de l'ar-
ticle 49 ou 50 ou reçue à l'enregistre-
ment aux termes de l'article 50. 
Démission du 
procureur 
53 (1) La procuration relative au soin de Fin de la pro-
curation 
la personne prend fin : 
a) lorsque le procureur décède, devient 
incapable ou démissionne, à moins 
que, selon le cas : 
(i) un autre procureur ne soit auto-
risé à agir aux termes du paragra-
phe 46 (5). 
(ii) la procuration ne prévoie son 
remplacement par une autre per-
san ne et que cette personne 
puisse et veuille agir à ce titre; 
b) lorsque le tribunal nomme un tuteur à 
l'égard du mandant en vertu de l'arti-
cle 55; 
c) lorsque le mandant passe une nouvelle 
procuration relative au soin de la per-
sonne, à moins que la procuration 
précédente n'ait été validée; 
d) lorsque la procuration est révoquée. 
(2) La révocation se fait par écrit. Elle est 
passée de la même manière qu'une procura-
tion relative au soin de la personne. 
(3) La procuration qui a été validée ne 
peut être révoquée qu'au moyen du dépôt 
des documents suivants auprès du Tuteur et 
curateur public : 
a) une révocation faite conformément au 
paragraphe (2); 
b) une déclaration faite selon la formule 
prescrite par un évaluateur : 
(i) indiquant que, dans les trente 
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cation was executed, the assessor 
performed an assessment of the 
grantor's capacity, 
(ii) stating the assessor's opinion 
that, at the time of the assess-
ment, the grantor was capable of 
personal care, and 
(iii) setting out the facts on which the 
opinion is based. 
54. An assessment for the purpose of sec-
tion 49, 50, 51 or 53 shall be performed by a 
persan named or described in the power of 
attorney as a preferred assessor or, if the 
power of attorney does not name or describe 
preferred assessors or if a preferred assessor 
is not able and willing to perform an assess-
ment, by an assessor. 
COURT-APPOtNTED GUARDIANS OF THE 
PERS ON 
55.-(1) The court may, on any person's 
application, appoint a guardian of the persan 
for a persan who is incapable of persona! 
care and, as a result, needs decisions to be 
made on his or her behalf by a persan who is 
authorized to do so. 
(2) The court shall not appoint a guardian 
if it is satisfied that the need for decisions to 
be made will be met by an alternative course 
of action that, 
(a) does not require the court to find the 
persan to be incapable of persona! 
care; and 
(b) is Jess restrictive of the person's deci-
sion-making rights than the appoint-
ment of a guardian. 
56. Part III (Procedure) applies to appli-
cations to appoint guardians of the persan. 
57.-(1) A persan who provides health 
care or residential, social, training or support 
services to an incapable persan for compen-
sa tian shall not be appointed bis or ber 
guardian of the persan. 
(2) Subsection (1) does not apply to the 
incapable person's spouse, partner or relative 
or to the following persans: 
1. The incapable person 's guardian of 
property. 
2. The attorney for persona! care. 
3. The attorney under a continuing 
power of attorney for property. 
(3) Except in the case of an application 
that is being dealt with under section 77 
vent le jour où la révocation a 
été passée, !'évaluateur a évalué 
la capacité du mandant, 
(ii) donnant l'avis de !'évaluateur 
selon lequel, au moment de l'éva-
luation, le mandant était capable 
de prendre soin de lui-même, 
(iii) énonçant les faits sur lesquels 
l'avis est fondé. 
54 Pour l'application de l'article 49, 50, 
51 ou 53, l'évaluation est faite par la per-
sonne nommée ou décrite dans la procura-
tion à titre d'évaluateur préféré ou, si la pro-
curation n'en nomme ni n'en décrit aucune 
ou si aucun évaluateur préféré ne peut ni ne 
veut faire l'évaluation, par un évaluateur. 
TlITEURS À lA PERSONNE NOMMÉS PAR LE 
TRIBUNAL 
55 (1) Le tribunal peut, à la requête de 
quiconque, nommer un tuteur à la personne 
à l'égard d'une personne qui est incapable de 
prendre soin d'elle-même et, par conséquent, 
a besoin qu'une personne autorisée à le faire 
prenne des décisions en son nom. 
(2) Le tribunal ne doit pas nommer de 
tuteur s'il est convaincu de l'existence d'une 
ligne de conduite qui permettra de satisfaire 
à la nécessité de prendre des décisions et 
qui: 
a) n'exige pas que le tribunal constate 
que la personne est incapable de pren-
dre soin d'elle-même; 
b) est moins contraignante que la nomi-
nation d'un tuteur en ce qui a trait aux 
droits qu'a la personne de prendre des 
décisions. 
56 La partie III (Procédure) s' applique 
aux requêtes en nomination d'un tuteur à la 
personne. 
57 (1) La personne qui fournit des soins 
médicaux, des services sociaux, des services 
en établissement, des services de formation 
ou des services de soutien à un incapable 
contre rémunération ne doit pas être nom-
mée tuteur à la personne de l'incapable. 
(2) Le paragraphe (1) ne s'applique pas au 
conjoint, au partenaire ou au parent de l'in-
capable ni aux personnes suivantes : 
1. Le tuteur aux biens de l'incapable. 
2. Le procureur au soin de la personne. 
3. Le procureur constitué en vertu d'une 













(3) Sauf dans le cas d'une requête traitée Critères 
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(sumrnary disposition). the court shall con-
sider, 
(a} whether the proposed guardian is the 
attorney under a continuing power of 
attorney for property; 
(b) the incapable person's current wishes, 
if thcy can be ascertained; and 
(c) the closeness of the applicant's per-
sona! relationship to the incapable per-
san. 
(4) The court may, with their consent, 
appoint two or more persans as joint guardi-
ans of the persan or may appoint each of 
thern as guardian in respect of a specified 
period. 
58.-(1) An order appomtmg a guardian 
of the persan shall include a finding that the 
persan is incapable in respect of the func-
tions referred to in section 45, or in respect 
of some of them, and, as a result, needs deci-
sions to be made on his or her behalf by a 
persan who is authorized to do so. 
(2) An order appointing a guardian may, 
(a) make the appointment for a limited 
period as the court considers appropri-
ate; 
(b) impose such other conditions on the 
appointment as the court considers 
appropriate. 
(3) The order shall specify whether the 
guardianship is full or partial. 
59.-(1) The court may make an order 
for full guardianship of the persan only if the 
court finds that the person is incapable in 
respect of ail the functions referred to in sec-
tion 45. 
(2) Under an order for full guardianship, 
the guardian may, 
(a) exercise custodial power over the per-
san under guardianship, determine his 
or her living arrangements and provide 
for his or her shelter and safety; 
(b) be the person's litigation guardian, 
except in respect of litigation that 
relates to the person's property or to 
the guardian's status or powers; 
(c) settle daims and commence and settle 
proceedings on the person's behalf, 
except daims and proceedings that 
relate to the person's property or to 
the guardian's status or powers; 
maire), le tribunal tient compte des critères 
suivants : 
a) le fait que le tuteur proposé est ou non 
le procureur constitué en vertu d'une 
procuration perpétuelle relative aux 
biens; 
b) les désirs courants de l'incapab le, s' ils 
peuvent être établis; 
c) l'étroitesse des rapports personnels 
entre le requérant et l'incapable . 
(4) Le tribunal peut, avec leur consente-
ment, nommer deux personnes ou plus à titre 
de tuteurs conjoints à la personne, ou il peut 
nommer chacune d'entre elles tuteur à la 
personne relativement à une période préci-
sée. 
58 (1) L'ordonnance de nomination d'un 
tuteur à la personne à l'égard d'une personne 
comprend une constatation selon laquelle 
cette personne est incapable à l'égard des 
fonctions visées à l'article 45, ou à l'égard de 
certaines d'entre elles, et, par conséquent, a 
besoin qu'une personne autorisée à le faire 
prenne des décisions en son nom. 
(2) L'ordonnance de nomination d'un 
tuteur peut : 
a) préciser que la nomination est valide 
pour une période limitée, selon ce que 
le tribunal juge approprié; 
b) subordonner la nomination aux autres 








(3) L'ordonnance prec1se s'il s'agit d'une Tutelle abso-
lue ou par-
tutelle absolue ou partielle. tielle 
59 (1) Le tribunal ne peut rendre une 
ordonnance de tutelle absolue de la personne 
que s'il constate que la personne est incapa-




(2) En vertu d'une ordonnance de tutelle Pouvoirs du 
tuteur 
absolue, le tuteur peut : 
a) exercer un pouvoir de garde en ce qui 
concerne l'incapable en tutelle, déci-
der des conditions relatives à son 
hébergement et veiller à sa protection 
et à sa sécurité; 
b) agir à titre de tuteur à l'instance de 
l'incapable, sauf à l'égard d'une ins-
tance qui a trait soit aux biens de l'in-
capable, soit au statut ou aux pouvoirs 
du tuteur; 
c) conclure des transactions à l'égard de 
demandes, et introduire des instances 
et conclure des transactions à leur 
égard, au nom de l'incapable , à l'ex-
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(d) have access to persona! information 
( except information that the person 
communicated to an advocate) to 
which the person could have access if 
capable, and consent to the release of 
that information to another person, 
except for the purposes of litigation 
that relates to the person's property or 
to the guardian's status or powers; 
(e) make decisions about the person's 
health care, nutrition and hygiene and 
give or refuse consent on the person's 
behalf to treatment to which the 
Consent to Treatment Act, 1992 
a pp lies; 
(f) make decisions about the person's 
employment, education, training, 
clothing and recreation and about any 
social services provided to the persan; 
and 
(g) exercise the other powers and perform 
the other duties that are specified in 
the order. 
(3) If the guardian has custodial power 
over the persan and the court is satisfied that 
it may be necessary to apprehend him or her, 
the court may in its order authorize the 
guardian to do so; in that case the guardian 
may, with the assistance of a police officer, 
enter the premises specified in the order, 
between 9 a.m. and 4 p.m. or during the 
hours specified in the order, and search for 
and remove the person, using such force as 
may be necessary. 
(4) Unless the order expressly provides 
otherwise, the guardian does not have 
power, 
(a) to consent to the person's admission to 
a psychiatrie facility as defined in the 
Mental Health Act when the persan 
abjects to being admitted there; 
(b) to change existing arrangements in 
respect of custody of or access to a 
child, or to give consent on the per-
son's behalf to the adoption of a child. 
(5) If the order provides that the guardian 
has a power referred to in clause ( 4) (a) or 
(b ), the order may specify that the power 
may be exercised from time to time as the 
need arises. 
60.-(1) The court may make an order 
for partial guardianship of the person for an 
incapable persan if it finds that he or she is 
qui ont trait soit aux biens de l'incapa-
ble, soit au statut ou aux pouvoirs du 
tuteur; 
d) avoir accès aux renseignements per-
sonnels autres que ceux que l'incapa-
ble a donnés à un intervenant auxquels 
l'incapable pourrait avoir accès s'il 
était capable, et consentir à leur divul-
gation à un tiers, sauf pour les besoins 
d'une instance qui a trait soit aux 
biens de l'incapable, soit au statut ou 
aux pouvoirs du tuteur; 
e) prendre des décisions au sujet des 
soins médicaux, de l'alimentation et de 
l'hygiène de l'incapable et donner ou 
refuser, au nom de l'incapable, son 
consentement à un traitement auquel 
s'applique la Loi de 1992 sur le con-
sentement au traitement; 
f) prendre des décisions au sujet de l'em-
ploi, de l'éducation, de la formation, 
de l'habillement et des loisirs de l'inca-
pable et au sujet des services sociaux 
fournis à celui-ci; 
g) exercer les autres pouvoirs et s'acquit-
ter des autres obligations précisés dans 
l'ordonnance. 
(3) Si le tuteur possède un pouvoir de 
garde en ce qui concerne l'incapable et que 
le tribunal est convaincu qu'il peut être 
nécessaire d'appréhender l'incapabl~, le tri-
bunal peut, dans son ordonnance, autoriser 
le tuteur à le faire. Dans ce cas, le tuteur 
peut, avec l'aide d'un agent de police, péné-
trer dans les lieux précisés dans l'ordonnance 
entre 9 h et 16 h ou pendant les heures préci-
sées dans l'ordonnance pour y chercher et en 
retirer l'incapable, en ayant recours à la 
force éventuellement nécessaire. 
( 4) Sauf dispositions contraires expresses 
de l'ordonnance, le tuteur ne possède pas les 
pouvoirs suivants : 
a) donner son consentement à l'admis-
sion de l'incapable dans un établisse-
ment psychiatrique au sens de la Loi 
sur la santé mentale lorsque l'incapable 
s'y oppose; 
b) modifier les dispositions existantes 
concernant la garde d'un enfant ou un 
droit de visite, ou donner, au nom de 
l'incapable, son consentement à 
l'adoption d'un enfant. 
(5) Si l'ordonnance prévoit que le tuteur 
possède un pouvoir visé à l'alinéa (4) a) ou 
b ), elle peut préciser que le pouvoir peut être 










60 (1) Le tribunal peut rendre une Tutelle par· 
tic lie 
ordonnance de tutelle partielle de la per-
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incapable in respect of somc but not ail of 
the fonctions refe rred to in section 45 . 
(2) The order shall specify in respect of 
which functions the persan is found to be 
incapable. 
(3) Under an order for partial guardian-
ship, the guardian may exercise those of the 
powers set out in subsections 59 (2), (3), ( 4) 
and (5) that are specified in the order, but 
only in respect of the functions in respect of 
which the persan is found to be incapable. 
61.-(1) The court may, on any person 's 
application, vary an order appointing a 
guardian of the persan for an incapable per-
san or subst itute another persan as guardian. 
(2) Sections 69 (service of notice, parties) 
and 76 (meeting with advocate) apply to the 
application, with necessary modifications. 
62. -(1) Serious illness or injury, or 
deprivation of liberty or persona! security, 
are serious adverse effects for the purposes 
of this section. 
(2) The Public Guardian and Trustee shall 
investigate any allegation that a persan is 
incapable of persona! care and that serious 
adverse effects are occurring or may occur as 
a result. 
(3) If the Public Guardian and Trustee has 
reasonable grounds to believe that a persan 
is incapable of persona! care and that prompt 
action is required to protect the persan from 
serious adverse effects, the Public Guardian 
and Trustee shall apply to the court for an 
order appointing him or her as the incapable 
person's temporary guardian of the persan . 
(4) Notice of the application shall be 
served on the persan alleged to be incapable, 
and his attorney for persona! care, if known, 
unless the court dispenses with notice in view 
of the nature and urgency of the matter. 
(5) If notice of the application is served on 
the persan, an advocate shall meet with the 
persan before the hearing and shall explain 
to him or her the significance of the notice 
and the right to oppose the application. 
(6) The court may by order appoint the 
Public Guardian and Trustee as temporary 
guardian. 
(7) The appointment is valid for a period 
not exceeding ninety days if notice was 
qu'il est incapable à l'égard de certaines des 
fonctions visées à l'a rticle 45, mais non de 
toutes. 
(2) L'ordonnance précise les fonctions à 
l'égard desquelles la personne est déclarée 
incapable. 
(3) En vertu d'une ordonnance de tutelle 
partielle, le tuteur peut exercer les pouvoirs 
énoncés aux paragraphes 59 (2) , (3), (4) et 
(5) qui sont précisés dans l'ordonnance, mais 
se ul ement re lativement aux fonction s à 
l'égard desquelles la personne est déclarée 
incapable. 
61 (1) Le tribunal peut , à la requête de 
quiconque, modifier une ordonnance de 
nomination d'un tuteur à la personne à 
l'égard d'un incapable ou remplacer le tuteur 
par une autre personne . 
(2) Les articles 69 (signification de l'avis, 
parties) et 76 (rencontre avec un intervenant) 
s'appliquent à la requête avec les adaptations 
nécessaires. 
62 (1) Pour l'application du présent arti-
cle, constituent des conséquences préjudicia-
bles graves une maladie ou une lésion graves, 
ou une atteinte à la liberté ou à la sécurité de 
la personne. 
(2) Le Tuteur et curateur public enquête 
sur toute allégation selon laquelle une per-
sonne est incapable de prendre soin d 'elle-
même et selon laquelle des conséquences 
préjudiciables graves se produisent ou peu-
vent se produire en conséquence. 
(3) Si le Tuteur et curateur public a des 
motifs raisonnables de croire qu'une per-
sonne est incapable de prendre soin d'elle-
même et qu'il faut promptement prendre des 
mesures pour éviter des conséquences préju-
diciables graves, le Tuteur et curateur public 
demande au tribunal, par voie de requête, de 
rendre une ordonnance le nommant tuteur 
temporaire à la personne de l'incapable. 
( 4) L'avis de requête est signifié à la per-
sonne prétendue incapable et à son procu-
reur au soin de la personne, s'il est connu, à 
moins que le tribunal ne passe outre à la 
signification de l'avis étant donné la nature et 
l'urgence de l'affaire. 
(5) Si l'avis de requête est signifié à la per-
sonne, un intervenant rencontre cette der-
nière avant l'audience et lui explique l'impor-
tance de l'avis et son droit de s'opposer à la 
requête. 
(6) Le tribunal peut, par ordonnance, 
nommer le Tuteur et curateur public tuteur 
temporaire. 
(7) La nomination est valide pendant une 
période qui ne dépasse pas quatre-vingt-dix 
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served on the persan and not exceeding 
seven days if notice was dispensed with. 
(8) The order shall set out the Public 
Guardian and Trustee's powers as temporary 
guardian and any conditions imposed on the 
guardianship. 
(9) If the order was made without notice, 
it shall be served on the persan as soon as 
possible, and an advocate shall meet with the 
persan and shall explain to him or her the 
effect of the order and the right to apply to 
terminate the guardianship. 
(10) If the Public Guardian and Trustee 
has custodial power over the persan and the 
court is satisfied that it may be necessary to 
apprehend him or her, the court may autho-
rize the Public Guardian and Trustee to do 
so; in that case the Public Guardian and 
Trustee may, with the assistance of a police 
officer, enter the premises specified in the 
order, between 9 a.m. and 4 p.m. or during 
the hours specified in the order, and search 
for and remove the persan, using such force 
as may be necessary. 
(11) On the application of the Public 
Guardian and Trustee or of the persan under 
guardianship, the court may terminate the 
guardianship or reduce or extend its term. 
(12) If the Public Guardian and Trustee 
conducts an investigation under this section 
and decides not to make an application 
under subsection (3), the Public Guardian 
and Trustee shall then destroy ait informa-
tion collected during the investigation and 
shall notify the persan who is alleged to be 
incapable that, 
(a) an allegation was made that the persan 
is incapable of personal care and that 
serious adverse effects are occurring or 
may occur as a result; 
(b) the Public Guardian and Trustee has 
investigated the allegation as required 
by this Act and has decided not to 
make an application for temporary 
guardianship; and 
(c) the Public Guardian and Trustee has 
destroyed ait information collected 
during the investigation. 
63. The court may, on any person's appli-
cation, terminate a guardianship created 
under section 55. 
64. In an application to terminate a 
guardianship or temporary guardianship the 
court may, on motion, suspend the powers of 
the guardian or temporary guardian. 
sept jours s'il a été passé outre à la significa-
tion de l'avis. 
(8) L'ordonnance énonce les pouvoirs du 
Tuteur et curateur public en sa qualité de 
tuteur temporaire et précise les conditions 
s'appliquant à la tutelle, le cas échéant. 
(9) Si l'ordonnance a été rendue sans 
préavis, elle est signifiée à la personne dès 
que possible. Un intervenant rencontre cette 
dernière et lui explique l'effet de l'ordon-
nance et son droit de demander qu'il soit mis 
fin à la tutelle. 
(10) Si le Tuteur et curateur public pos-
sède un pouvoir de garde en ce qui concerne 
l'incapable et que Je tribunal est convaincu 
qu'il peut être nécessaire d'appréhender l'in-
capable, Je tribunal peut autoriser le Tuteur 
et curateur public à Je faire. Dans ce cas, Je 
Tuteur et curateur public peut, avec l'aide 
d'un agent de police, pénétrer dans les lieux 
précisés dans J'ordonnance entre 9 h et 16 h 
ou pendant les heures précisées dans l'ordon-
nance pour y chercher et en retirer l'incapa-
ble, en ayant recours à la force éventuelle-
ment nécessaire. 
(11) À la requête du Tuteur et curateur 
public ou de la personne en tutelle, Je tribu-
nal peut soit mettre fin à la tutelle, soit en 
réduire ou en prolonger la durée. 
(12) Si le Tuteur et curateur public mène 
une enquête aux termes du présent article et 
décide de ne pas présenter de reqùête aux 
termes du paragraphe (3), il détruit alors 
tous les renseignements recueillis pendant 
l'enquête et informe la personne prétendue 
incapable de ce qui suit : 
a) une allégation a été faite selon laquelle 
la personne est incapable de prendre 
soin d'elle-même et selon laquelle des 
conséquences préjudiciables graves se 
produisent ou peuvent se produire en 
conséquence; 
b) le Tuteur et curateur public a enquêté 
sur l'allégation comme l'exige la pré-
sente loi et a décidé de ne pas deman-
der, par voie de requête, la tutelle 
temporaire; 
c) le Tuteur et curateur public a détruit 










Fin de la 
tutelle ou 
modification 





63 Le tribunal peut, à la requête de qui- ~~~,ê~ met-
conque, mettre fin à la tutelle ouverte en tre fin à la 
vertu de l'article 55. tutelle 
64 Dans une requête visant à mettre fin à 
la tutelle d'un tuteur ou d'un tuteur tempo-
raire, Je tribunal peut, sur motion, suspendre 
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65. Part III (Procedure) applics to appli-
ca tions to terminate guardianships of the per-
son. 
ÜUTIES OF GUARDIANS OF THE P ERSON 
AND ATTORNEYS FOR P ERSONA!. CARE 
66. - (1) The powe rs and duties of a 
guardian of the persan shall be exercised and 
performed diligently and in good faith. 
(2) The guardian shall explain to the inca-
pable persan what the guardian's powers and 
duties are. 
(3) The guardian shall make decisions on 
the incapable person 's behalf in accordance 
with the following principles: 
1. If the guardian knows of a wish or 
instruction applicable to the circum-
stances that the incapable persan 
expressed while capable, the guardian 
shall make the decision in accordance 
with the wish or instruction. 
2. The guardian shall use reasonable dili-
gence in ascertaining whether there 
are such wishes or instructions. 
3. A later wish or instruction expressed 
while capable prevails over an earlier 
wish or instruction. 
4. If the guardian does not know of a 
wish or instruction applicable to the 
circumstances that the incapable per-
san expressed while capable, or if it is 
impossible to make the decision in 
accordance with the wish or instruc-
tion , the guardian shall make the deci-
sion in the incapable person 's best 
interests. 
( 4) 1 n deciding what the persan 's best 
interests are, the guardian shall take into 
consideration, 
(a) the values and beliefs that the guard-
ian knows the persan held when capa-
ble and believes the persan would still 
act on if capable; and 
(b) the person's current wishes, if they can 
be ascertained . 
(5) The guardian shall encourage the per-
san to participate, to the best of his or her 
abilities, in the guardian's decisions on his or 
her behalf. 
(6) The guardian shall seek to foster regu-
lar persona! contact between the incapable 
persan and supportive family members and 
friends of the incapable persan . 
(7) The guardian shall consult from time 
to time with, 
65 La partie III (Procédure) s'applique 
aux requêtes visant à mettre fin aux tutelles 
de la personne. 
ÜBLI GATIONS DES TUTEURS À LA 
PERSONNE ET DES PROCUREURS AU SOIN 
DE LA PERSONNE 
66 (1) Le tuteur à la personne exerce ses 
pouvoirs et s'acquitte de ses obligations avec 
diligence et de bonne foi. 
(2) Le tuteur explique à l'incapable en 






(3) Le tuteur prend des décisions au nom Décisions au 
nom de l'in-
de l'incapable conformément aux principes capable 
suivants: 
1. Si le tuteur sait que l'incapable, lors-
qu'il était capable, a exprimé un désir 
ou donné une instruction qui s'appli-
que aux circonstances, il prend la déci-
sion conformément au désir ou à l'ins-
truction. 
2. Le tuteur doit exercer un degré de 
diligence raisonnable lorsqu'il établit 
s'il existe de tels désirs ou de telles ins-
tructions. 
3. Les désirs exprimés ou les instructions 
données le plus récemment lorsque 
l'incapable était capable l'emportent. 
4. Si le tuteur ne sait pas si l'incapable, 
lorsqu'il était capable, a exprimé un 
désir ou donné une instruction qui 
s'applique aux circonstances, ou s'il est 
impossible de prendre la décision con-
formément au désir ou à l'instruction, 
le tuteur prend la décision dans l'inté-
rêt véritable de l'incapable. 
(4) Lorsqu'il décide de ce qui est dans !'in- ~~!érét vérita-
térêt véritable de l'incapable, le tuteur tient 
compte de ce qui suit : 
a) les valeurs et les croyances qu'il sait 
que l ' incapable avait lorsqu ' il était 
capable et conformément auxquelles il 
croit que l'incapable agirait s'il était 
capable; 
b) les désirs courants de l'incapable, s'ils 
peuvent être établis. 
(5) Le tuteur encourage l'incapable à par-
ticiper, autant qu'il peut, aux décisions que 
Je tuteur prend en son nom. 
(6) Le tuteur cherche à favoriser un con-
tact personnel régulier entre l ' incapable, 
d'une part, et les membres de sa famille et 
ses amis qui le soutiennent, d'autre part. 
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(a) supportive family members and friends 
of the incapable person who are in 
regular persona! contact with the inca-
pable person; and 
(b) the persons from whom the incapable 
person receives persona! care. 
(8) The guardian shall, as far as possible, 
seek to foster the person's independence. 
(9) The guardian shall choose the least 
restrictive and intrusive course of action that 
is available and is appropriate in the particu-
lar case. 
(10) The guardian shall not use confine-
ment or monitoring devices or restrain the 
person physically or by means of drugs, and 
shall not give consent on the person's behalf 
to the use of confinement, monitoring 
devices or means of restraint, unless, 
(a) the practice is essential to prevent seri-
ous bodily harm to the person or to 
others, or allows the person greater 
freedom or enjoyment; and 
(b) the practice is consistent with the 
guardianship plan. 
(11) Nothing in this Act affects the com-
mon law duty of caregivers to restrain or 
confine persons when immediate action is 
necessary to prevent serious bodily harm to 
them or to others. 
(12) The guardian shall not use electric 
shock as aversive conditioning and shall not 
give consent on the person's behalf to the use 
of electric shock as aversive conditioning. 
(13) Nothing in this Act affects the Jaw 
relating to giving or refusing consent on 
another person's behalf to a procedure whose 
primary purpose is research. 
(14) Nothing in this Act affects the law 
relating to giving or refusing consent on 
another person's behalf to one of the follow-
ing procedures: 
1. Sterilization that is not medically nec-
essary for the protection of the per-
son 's health. 
2. The removal of regenerative or non-
regenerative tissue for implantation in 
another person's body. 
(15) A guardian shall act in accordance 
with the guardianship plan. 
a) les membres de la famille et les amis 
de l'incapable qui Je soutiennent et qui 
sont personnellement en contact régu-
lier avec lui; 
b) les personnes de qui l'incapable reçoit 
des soins. 
(8) Le tuteur cherche, dans la mesure du Indépendance 
possible, à favoriser l'indépendance de l'inca-
pable. 
(9) Le tuteur choisit les mesures les moins 
contraignantes et les moins perturbatrices qui 
soient disponibles et appropriées dans Je cas 
visé. 
(10) Le tuteur ne doit pas utiliser le confi-
nement ou des appareils de contrôle, ou 
maîtriser l'incapable physiquement ou au 
moyen de drogues, et il ne doit pas consen-
tir, au nom de la personne, à l'utilisation du 
confinement, d'appareils de contrôle ou de 
moyens de maîtrise, sauf si : 
a) d'une part, cette mesure s'impose pour 
empêcher que la personne ou d'autres 
subissent un préjudice physique grave, 
ou elle offre une liberté ou une jouis-
sance accrues à la personne; 
b) d'autre part, cette mesure est compati-
ble avec le plan de tutelle. 
(11) La présente loi n'a pas d'incidence 
sur le devoir qu'ont les fournisseurs de soins 
en common law de maîtriser ou de confiner 
des personnes lorsqu'il est néces'saire de 
prendre des mesures immédiates pour éviter 
qu'elles subissent ou qu'elles causent à autrui 
un préjudice physique grave. 
{12) Le tuteur ne doit pas utiliser de chocs 
électriques comme thérapie par aversion, ni 
donner son consentement, au nom de la per-
sonne, à l'utilisation de chocs électriques 
comme thérapie par aversion. 
(13) La présente loi n'a pas pour effet de 
porter atteinte au droit concernant le fait de 
donner ou de refuser son consentement, au 
nom d'une autre personne, à un acte dont le 
but principal est la recherche. 
(14) La présente loi n'a pas pour effet de 
porter atteinte au droit concernant le fait de 
donner ou de refuser son consentement, au 
nom d'une autre personne, à l'un des actes 
suivants: 
1. La stérilisation qui n'est pas néces-
saire, sur le plan médical , pour proté-
ger la santé de la personne . 
2. L'enlèvement d'un tissu régénérateur 
ou non régénérateur pour l'implanter 
dans le corps d'une autre personne. 
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(16) If there is a guardianship plan, it may 
be amended from time to time with the Pub-
lic Guardian and Trustee's approval. 
( 17) The guardian may apply to the court 
for directions on any question arising in the 
guardianship. 
(18) The persan or his or her dependant, 
the person's guardian of property, his or her 
attorney under a continuing power of attor-
ney, the Public Guardian and Trustee , or any 
other persan with leave of the court, may 
also apply to the court for directions to the 
guardian of the persan on any question 
arising in the guardianship. 
(19) No proceeding for damages shall be 
commenced against a guardian for anything 
done or omitted in good faith in connection 
with the guardian's powers and duties under 
this Act. 
67 .-(1) A guardian of the persan shall 
prepare a report in the prescribed form as of 
the 31st day of December in each year. 
(2) The report shall indicate, 
(a) where the incapable persan resides; 
(b) what decisions concerning the persan 's 
health care and safety were made on 
his or her behalf during the year; 
(c) whether the persan objected to any 
decisions made on his or her behalf 
during the year and, if so, what those 
decisions were; 
(d) any proposais by the guardian for 
changes in the guardianship plan; and 
( e) whether an advocate has visited the 
persan during the year. 
(3) The report shall be prepared before 
the 30th day of April immediately following 
the end of the year to which the report 
relates. 
(4) The guardian shall, on request, give a 
copy of the report to any of the following 
persans: 
1. The incapable persan. 
2. The incapable person's guardian of 
property or attorney under a continu-
ing power of attorney. 
3. The Public Guardian and Trustee, if 
he or she is not the guardian. 
(5) A persan who has been given a copy 
of the report is entitled, on request, to fur-
ther particulars in respect of it. 
(16) S'il y a un plan de tutelle, il peut être 
modifié à l'occasion avec l'approbation du 
Tuteur et curateur public. 
( 17) Le tuteur peut, par voie de requête, 
demander au tribunal de lui donner des 
directives sur toute question se posant dans 
le cadre de la tutelle. 
(18) L'incapable ou une personne à sa 
charge, le tuteur aux biens de l'incapable, 
son procureur constitué en vertu d'une pro-
curation perpétuelle, le Tuteur et curateur 
public ou toute autre personne avec l'autori-
sation du tribunal peut aussi, par voie de 
requête, demander au tribunal de donner au 
tuteur à la personne des directives sur toute 
question se posant dans le cadre de la tutelle. 
(19) Est irrecevable la poursuite en dom-
mages-intérêts intentée contre un tuteur pour 
toute action ou omission faite de bonne foi 
relativement aux pouvoirs que lui confère la 
présente loi et aux obligations que lui impose 
celle-ci. 
67 (1) Le tuteur à la personne rédige un 
rapport au 31 décembre de chaque année 
selon la formule prescrite. 
(2) Le rapport indique : 
a) l'endroit où réside l'incapable; 
b) les décisions qui ont été prises au nom 
de l'incapable pendant l'année relati-
vement aux soins médicaux à lui prodi-
guer et à sa sécurité; 
c) le fait que l'incapable s'est opposé ou 
non à des décisions prises en son nom 
pendant l'année et, dans l'affirmative, 
la nature de ces décisions; 
d) toute modification proposée au plan 
de tutelle par le tuteur; 
e) le fait qu'un inteivenant a rendu visite 












(3) Le rapport est rédigé avant le 30 avril Délai imparti 
de l'année qui suit immédiatement celle que 
vise le rapport. 
( 4) Sur demande, le tuteur remet une Rapport aux 
personnes qui 
copie du rapport aux personnes suivantes : le demandent 
1. L'incapable. 
2. Le tuteur aux biens de l'incapable ou 
le procureur constitué en vertu d'une 
procuration perpétuelle. 
3. Le Tuteur et curateur public, s'il n'est 
pas le tuteur. 
(5) La personne à qui a été remise une Détails 
copie du rapport a droit, sur demande, à des 
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68.-(1) Sections 66 and 67 apply with 
necessary modifications to an attorney under 
a power of attorney for persona! care that 
has been validated under section 49 or 50. 
(2) Section 66, except subsections 66 (15) 
and (16), applies with necessary modifica-
tions to an attorney acting under subsection 
46 (10). 
PART III 
PROCEDURE IN GUARDIANSHIP 
APPLICATIONS 
69.-(1) Notice of an application to 
appoint a guardian of property shall be 
served on the following persons, together 
with the documents referred to in subsection 
70 (l); and those referred to in section 72 if 
applicable: 
1. The person alleged to be incapable of 
managing property. 
2. The attorney under his or her continu-
ing power of attorney, if known. 
3. His or her guardian of the person, if 
known. 
4. His or her attorney for persona] care, 
if known. 
5. The Public Guardian and Trustee. 
6. The proposed guardian of property. 
(2) Notice of an application to terminate a 
guardianship of property shall be served on 
the following persons, together with the doc-
uments referred to in section 73 if applicable: 
1. The person whose property is under 
guardianship. 
2. His or her guardian of the person, if 
known. 
3. His or her attorney for persona! care, 
if known. 
4. The Public Guardian and Trustee. 
5. The guardian of property. 
(3) Notice of an application to appoint a 
guardian of the person shall be served on the 
following persons, together with the docu-
ments referred to in subsection 70 (2), and 
those referred to in subsection 71 (1) and 
section 74 if applicable: 
1. The person alleged to be incapable of 
persona] care. 
2. The attorney under his or her continu-
ing power of attorney, if known. 
3. His or her guardian of property, if 
known. 
68 (1) Les articles 66 et 67 s'appliquent, 
avec les adaptations nécessaires, à un procu-
reur constitué en vertu d'une procuration 
relative au soin de la personne qui a été vali-
dée en vertu de l'article 49 ou 50. 
(2) L'article 66, à l'exception des paragra-
phes 66 (15) et (16), s'applique, avec les 
adaptations nécessaires, à un procureur agis-
sant aux termes du paragraphe 46 (10). 
PARTIE III 
PROCÉDURE À L'ÉGARD DES 
REQUÊTES RELATIVES À 
LA TUTELLE 
69 (1) L'avis de la requête en nomina-
tion d'un tuteur aux biens est signifié, avec 
les documents visés au paragraphe 70 (1) 
ainsi que ceux visés à l'article 72, si cet arti-
cle s'applique, aux personnes suivantes : 
1. La personne prétendue incapable de 
gérer ses biens. 
2. Le procureur constitué en vertu de sa 
procuration perpétuelle, s'il est connu. 
3. Le tuteur à sa personne, s'il est connu. 
4. Le procureur au soin de sa personne, 
s'il est connu. 
5. Le Tuteur et curateur public. 
6. Le tuteur aux biens proposé. 
(2) L'avis de la requête visant à mettre fin 
à la tutelle des biens est signifié, avec les 
documents visés à l'article 73, si cet article 
s'applique, aux personnes suivantes : 
1. La personne dont les biens sont mis 
sous tutelle. 
2. Le tuteur à sa personne, s'il est connu. 
3. Le procureur au soin de sa personne, 
s'il est connu. 
4. Le Tuteur et curateur public. 
5. Le tuteur aux biens. 
(3) L'avis de la requête en nomination 
d'un tuteur à la personne est signifié, avec les 
documents visés au paragraphe 70 (2) ainsi 
que ceux visés au paragraphe 71 (1) et à l'ar-
ticle 74, si ceux-ci s'appliquent, aux person-
nes suivantes : 
1. La personne prétendue incapable de 
prendre soin d'elle-même. 
2. Le procureur constitué en vertu de sa 
procuration perpétuelle, s'il est connu. 
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4. His or her a ttorney for persona! care, 
if known. 
5. The Public Guardian and Trustee. 
6. The proposed guardian of the pcrson. 
( 4) Notice of an application to te rmina te a 
guardianship of the person shall be served on 
the following persons, together with the doc-
uments rcfcrred to in section 75 if applicable: 
1. The person under guardianship. 
2. His or her guardian of property, if 
known. 
3. The attorney under his or her eontinu-
ing power of attorney, if known. 
4. The Public Guardian and Trustee. 
5. The guardian of the person. 
(5) The notice and accompanying docu-
ments need not be served on the applicant. 
(6) The notice and accompanying docu-
ments shall also be served on ail of the fol-
lowing persons who are known, by ordinary 
mail sent to the person's last known address: 
1. The spouse or partner of the person 
who is alleged to be incapable of man-
aging property, whose property is 
under guardianship, who is alleged to 
be incapable of persona! care or who 
is under guardianship of the person, as 
the case may be. 
2. The person's children who are at least 
eighteen years old, in the case of an 
application under Part l (Property), or 
at least sixteen years old, in the case 
of an application under Part Il (The 
Person). 
3. The person's parents. 
4. The person 's brothers and siste rs who 
have attained the relevant age referred 
to in paragraph 2. 
(7) Subsection (6) does not require service 
on a person whose existence or address can-
not be ascertained by the use of reasonable 
diligence. 
(8) The parties to the application are the 
applicant and the persons served under sub-
sections (1), (2), (3) or (4), as the case may 
be. 
(9) Any of the following persons is enti-
tled to be added as a party at any stage in 
the proceeding: 
1. A person referred to in paragraph 2, 3 
or 4 of subsection (1). paragraph 2 or 
3 of subsection (2), paragraph 2, 3 or 4 
of subsection (3) or paragraph 2 or 3 
4. Le procureur au soin de sa personne, 
s'i l est connu. 
5. Le Tuteur et curateur public. 
6. Le tuteur à la personne proposé. 
( 4) L'avis de la requête visant à mettre fin 
à la tutelle de la personne est signifié, avec 
les documents visés à l'article 75, si cet arti-
cle s'applique , aux personnes suivantes : 
1. La personne en tutelle . 
2. Le tuteur à ses biens, s'il est connu. 
3. Le procureur constitué en vertu de sa 
procuration perpétuelle, s'il est connu. 
4. Le Tuteur et curateur public. 
5. Le tuteur à la personne. 
(5) li n'est pas nécessaire de signifier au 
requérant l'avis e t les documents qui y sont 
joints. 
(6) L'avis et les documents qui y sont 
joints sont éga lement signifiés à toutes les 
personnes suivantes qui sont connues, par 
courrier ordinaire envoyé à la derni ère 
adresse connue de la personne : 
1. Le conjoint ou le partenaire de la per-
sonne qui est prétendue incapable de 
gérer ses biens, dont les biens sont mis 
sous tutelle, qui est prétendue incapa-
ble de prendre soin d 'elle-même ou 
qui est en tutelle de la personne, selon 
le cas . 
2. Les enfants de la personne qui sont 
âgés d'au moins dix-huit ans, dans le 
cas d'une requête présentée aux ter-
mes de la partie I (Biens), ou d'au 
moins seize ans, dans le cas d'une 
requête présentée aux termes de la 
partie II (Personne). 
3. Le père et la mère de la personne. 
4. Les frères et soeurs de la personne qui 
ont l'âge pertinent visé à la disposi-
tion 2. 
(7) Le paragraphe (6) n'exige pas que la 
signification soit faite à une personne dont 
l'existence ou l'adresse ne peuvent pas être 
établies malgré une diligence raisonnable. 
(8) Sont parties à la requête le requérant 
et les personnes qui ont reçu signification de 
l'avis en vertu du paragraphe (1 ), (2), (3) ou 
( 4 ), selon le cas. 
(9) Les personnes suivantes ont le droit 
d'être jointes comme partie à une étape quel-
conque de l'instance : 
1. Une personne visée à la disposition 2, 
3 ou 4 du paragraphe (1), à la disposi-
tion 2 ou 3 du paragraphe (2), à la dis-
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of subsection ( 4 ), as the case may be, 
who was not served with the notice of 
application. 
2. A person referred to in subsection (6), 
whether served with the notice of 
application or not. 
(10) In order to be added as a party, the 
person shall serve a notice of appearance on 
every other person who was served with the 
notice of application and shall file it with 
proof of service. 
(11) The applicant shall ensure that an 
advocate receives a copy of the notice of 
application and of the accompanying docu-
ments when they are served on the parties. 
70.-(1) An application to appoint a 
guardian of property shall be accompanied 
by, 
(a) the proposed guardian's consent; 
(b) if the proposed guardian is not the 
Public Guardian and Trustee, a plan 
of management for the property, in 
the prescribed fonn; and 
(c) if the proposed guardian is not the 
Public Guardian and Trustee, one of 
the following: 
1. The Public Guardian and Trust-
ee's certificate that he or she has 
examined and approved the plan 
of management, has considered 
the appropriateness of the pro-
posed guardian and any arrange-
ments for security and does not 
abject to the appointment. 
2. The Public Guardian and Trust-
ee's reasons for not giving the 
certificate. 
(2) An application to appoint a guardian 
of the person shall be accompanied by, 
(a) the proposed guardian's consent; 
(b) if the proposed guardian is not the 
Public Guardian and Trustee, a guard-
ianship plan, in the prescribed fonn; 
and 
(c) if the proposed guardian is not the 
Public Guardian and Trustee, one of 
the following: 
1. The Public Guardian and Trust-
ee's certificate that he or she has 
examined and approved the 
guardianship plan, has assessed 
the proposed guardian and does 
not abject to the appointment. 
ou à la disposition 2 ou 3 du paragra-
phe· (4), selon le cas, qui n'a pas reçu 
signification de l'avis de requête . 
2. Une personne visée au paragraphe (6), 
qu'elle ait ou non reçu signification de 
l'avis de requête. 
( 10) Pour être jointe comme partie, la 
personne signifie un avis de comparution à 
chacune des autres personnes qui ont reçu 
signification de l'avis de requête et le dépose 
avec la preuve de la signification. 
(11) Le requérant fait en sorte qu'un 
intervenant reçoive une copie de l'avis de 
requête et des documents qui y sont joints 
lorsqu'ils sont signifiés aux parties. 
70 ( 1) Les documents suivants sont joints 
à la requête en nomination d'un tuteur aux 
biens: 
a) le consentement du tuteur proposé; 
b) ·si le tuteur proposé n'est pas le Tuteur 
et curateur public, un plan de gestion 
des biens, dressé selon la formule 
prescrite; 
c) si le tuteur proposé n'est pas le Tuteur 
et curateur public, une des pièces 
suivantes: 
1. Le certificat du Tuteur et cura-
teur public portant qu'il a exa-
miné et approuvé le plan de ges-
tion, qu'il s'est demandé si le 
choix du tuteur proposé et des 
dispositions prises en vue du cau-
tionnement, le cas échéant, était 
convenable et qu' il ne s'oppose 
pas à la nomination. 
2. Les motifs pour lesquels le 
Tuteur et curateur public ne 









(2) Les documents suivants sont 1· oints à la Idem, requête en nomina-
requête en nomination d'un tuteur à la 1ion d'un 
personne : tuteur à la 
pe™lnne 
a) le consentement du tuteur proposé; 
b) si le tuteur proposé n'est pas le Tuteur 
et curateur public, un plan de tutelle, 
dressé selon la formule prescrite; 
c) si le tuteur proposé n'est pas le Tuteur 
et curateur public, une des pièces 
suivantes: 
1. Le certificat du Tuteur et cura-
teur public portant qu'il a exa-
miné et approuvé le plan de 
tutelle et évalué le tuteur pro-
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2. The Public Guardian and Trust-
ee 's reasons for not giving the 
certifica te . 
71.-(1) An applica tion to appoint a 
guardian of the persan may also be accompa-
nied by one or more statements, each made 
in the prescribed form by a persan who 
knows the persan alleged to be incapable and 
has been in persona! contact with him or her 
during the twelve months before the notice 
of application was issued. 
(2) An application to terminate a guard-
ianship of the persan may be accompanied 
by one or more statements, each made in the 
prescribed form by a persan who knows the 
persan under guardianship and has been in 
persona! contact with him or her during the 
twelve months before the notice of applica-
tion was issued. 
72.-(1) If the applicant wishes an appli-
cation to appoint a guardian of property to 
be dealt with under section 77 (summary dis-
position), it shall also be accompanied by 
two statements made in the prescribed form, 
one by an assessor and the other by an asses-
sor or by a persan who knows the persan 
alleged to be incapable and bas been in per-
sona! contact with him or ber during the 
twelve months before the notice of applica-
tion was issued. 
(2) Each statement shall, 
(a) indicate that its maker is of the opin-
ion that the persan is incapable of 
managing property, and set out the 
facts on which the opinion is based; 
and 
(b) indicate that its maker can expect no 
direct or indirect pecuniary benefit as 
the result of the appointment of a 
guardian of property. 
(3) The statement may also indicate that 
its maker is of the opinion that it is necessary 
for decisions to be made on the person's 
behalf by a persan who is authorized to do so 
and, in that case, shall set out the facts on 
which the opinion is based. 
(4) Each statement made in the prescribed 
form by an assessor shall indicate that its 
maker performed an assessment of the per-
son's capacity during the six months before 
the notice of application was issued. 
73.-(1) If the applicant wishes an appli-
cation to terminate a guardianship of prop-
erty to be dealt with under section 77 (sum-
mary disposition), it shall be accompanied by 
two statements made in the prescribed form, 
one by an assessor and the other by an asses-
sor or by a persan who knows the persan 
whose property is under guardianship and 
has been in persona! contact with him or her 
2. Les motifs pour lesqu els le 
Tuteur et curateur public ne 
donne pas le certificat. 
71 ( 1) Peuvent aussi être jointes à la 
requête en nomination d'un tuteur à la per-
sonne une ou plusieurs déclarations faites 
chacune selon la formule prescrite par une 
personne qui connaît la personne prétendue 
incapable et qui a été personnellement en 
contact avec elle au cours des douze mois 
précédant la délivrance de l'avis de requête. 
(2) Peuvent être jointes à la requête visant 
à mettre fin à une tutelle de la personne une 
ou plusieurs déclarations faites chacune selon 
la formule prescrite par une personne qui 
connaît la personne en tutelle et qui a été 
personnellement en contact avec elle au 
cours des douze mois précédant la délivrance 
de l'avis de requête. 
72 (1) Si le requérant désire qu 'une 
requête en nomination d'un tuteur aux biens 
soit traitée en vertu de l'article 77 (règlement 
sommaire), il y joint également deux déclara-
tions, faites selon la formule prescrite, l'une 
par un évaluateur et l'autre par un évalua-
teur ou par une personne qui connaît la per-
sonne prétendue incapable et qui a été per-
sonnellement en contact avec elle au cours 
des douze mois précédant la délivrance de 
l'avis de requête. 
(2) Chaque déclaration : 
a) indique que son auteur est d'avis que 
la personne est incapable de gérer ses 
biens et expose les faits sur lesquels 
cette opinion est fondée; 
b) indique que son auteur ne peut s'at-
tendre à aucun avantage pécuniaire, 
direct ou indirect, résultant de la 
nomination d'un tuteur aux biens. 
(3) La déclaration peut aussi indiquer que 
son auteur est d'avis qu'il faut qu'une per-
sonne autorisée à le faire prenne des déci-
sions au nom de la personne. Dans ce cas, la 
déclaration expose les faits sur lesquels cette 
opinion est fondée. 
( 4) Chaque déclaration faite selon la for-
mule prescrite par un évaluateur indique que 
son auteur a évalué la capacité de la per-
sonne au cours des six mois précédant la déli-
vrance de l'avis de requête. 
73 (1) Si le requérant désire qu'une 
requête visant à mettre fin à une tutelle des 
biens soit traitée en vertu de l'article 77 
(règlement sommaire), il y joint deux décla-
rations, faites selon la formule prescrite, 
l'une par un évaluateur et l'autre par un éva-
luateur ou par une personne qui connaît la 
personne dont les biens sont mis sous tutelle 
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during the twelve months before the notice 
of application was issued. 
(2) Each statement shall, 
(a) indicate that the maker of the state-
ment is of the opinion that the person 
is capable of managing property, and 
set out the tacts on which the opinion 
is based; and 
(b) indicate that the maker of the state-
ment can expect no direct or indirect 
pecuniary benefit as the result of the 
termination of the guardianship. 
(3) Each statement made in the prescribed 
form by an assessor shall indicate that its 
maker performed an assessment of the per-
son 's capacity during the six months before 
the notice of application was issued. 
74.-(1) If the applicant wishes an appli-
cation to appoint a guardian of the person to 
be dealt with under section 77 (summary dis-
position), the application shall also be 
accompanied by two statements, each made 
in the prescribed form by an assessor. 
(2) Each statement shall indicate that its 
maker is of the opinion that the person is 
incapable in respect of the functions referred 
to in section 45 (persona) care ), or in respect 
of some of them, and shall set out the tacts 
on which the opinion is based. 
(3) The statement may also indicate that 
its maker is of the opinion that the person 
needs decisions to be made on his or ber 
behalf by a person who is authorized to do so 
and, in that case, shall set out the tacts on 
which the opinion is based. 
( 4) Each statement shall, 
(a) indicate that its maker performed an 
assessment of the person's capacity 
during the six months before the 
notice of application was issued; and 
(b) contain an evaluation of the nature 
and extent of the person's incapacity, 
setting out the tacts on which the eval-
uation is based. 
75.-(1) 1f the applicant wishes an appli-
cation to terminate a guardianship of the per-
san to be dealt with under section 77 (sum-
mary disposition), the application shall also 
be accompanied by two statements, each 
made in the prescribed form by an assessor. 
(2) Each statement shall indicate that its 
maker is of the opinion that the person is 
capable of persona) care, and shall set out 
the tacts on which the opinion is based. 
(3) Each statement shall indicate that its 
maker performed an assessment of the per-
son's capacity during the six months before 
the notice of application was issued. 
elle au cours des douze mois précédant la 
délivrance de l'avis de requête. 
(2) Chaque déclaration : 
a) indique que son auteur est d'avis que 
la personne est capable de gérer ses 
biens et expose les faits sur lesquels 
cette opinion est fondée; 
b) indique que son auteur ne peut s'at-
tendre à aucun avantage pécuniaire, 
direct ou indirect, résultant de la fin 
de la tutelle des biens. 
(3) Chaque déclaration faite selon la for-
mule prescrite par un évaluateur indique que 
son auteur a évalué la capacité de la per-
sonne au cours des six mois précédant la déli-
vrance de l'avis de requête. 
74 (1) Si le requérant désire qu'une 
requête en nomination d'un tuteur à la per-
sonne soit traitée en vertu de l'article 77 
(règlement sommaire), il y joint également 
deux déclarations faites chacune par un éva-
luateur selon la formule prescrite. 
(2) Chaque déclaration indique que son 
auteur est d'avis que la personne est incapa-
ble à l'égard des fonctions visées à l'article 45 
(soin de la personne), ou à l'égard de certai-
nes d'entre elles, et expose les faits sur les-
quels cette opinion est fondée. · 
(3) La déclaratiQn peut aussi indiquer que 
son auteur est d'avis que la personne a 
besoin qu'une personne autorisée à le faire 
prenne des décisions en son nom. Dans ce 
cas, la déclaration expose les faits sur les-
quels cette opinion est fondée. 
(4) Chaque déclaration : 
a) indique que son auteur a évalué la 
capacité de la personne au cours des 
six mois précédant la délivrance de 
l'avis de requête; 
b) contient une évaluation de la nature et 
de la gravité de l'incapacité de la per-
sonne et précise les faits sur lesquels 
cette évaluation est fondée. 
75 (1) Si le requérant désire qu'une 
requête visant à mettre fin à une tutelle de la 
personne soit traitée en vertu de l'article 77 
(règlement sommaire), il y joint également 
deux déclarations faites chacune par un éva-
luateur selon la formule prescrite. 
(2) Chaque déclaration indique que son 
auteur est d'avis que la personne est capable 
de prendre soin d'elle-même et expose les 
faits sur lesquels cette opinion est fondée. 
(3) Chaque déclaration indique que son 
auteur a évalué la capacité de la personne au 
cours des six mois précédant la délivrance de 
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76. - (1) An advocate shall mcct with the 76 (1) Un intervenant rencontre la per-
pcrson who is alleged to be incapable of sonne qui est prétendue incapable de gérer 
managing propcrty, whose property is under ses biens, dont les biens sont mis sous tutelle, 
guardianship, who is alleged to be incapable qui est prétendue incapable de prendre soin 
of persona) care or who is under guardian- d'elle-même ou qui est en tutelle, selon le 
ship of the person, as the case may be, and cas, lui explique l'importance de l'avis de 
shall explain to him or her the significance of requête et des documents qui y sont joints et 
the notice of application and accompanying l'informe de son droit de s'opposer à la 
documents and the right to oppose the appli- requête. 
cation. 
(2) The applicant shall file the advocate's 
statement, in the prescribed form, indicating 
that the advocate has complied with subsec-
tion (1), or that he or she was prevented 
from meeting with the person despite 
attempts to do so. 
(3) If the advocate was prevented from 
meeting with the person, the statement shall 
contain a detailed explanation. 
( 4) The court shall not make an order 
unless the advocate's statement has been 
filed. 
(5) This section does not apply in the case 
of an application to terminate a guardianship 
if the applicant is the person whose property 
is under guardianship or who is under guard-
ianship of the person. 
77.-(1) Under this section, the court may 
make an order without anyone appearing 
before it and without holding a hearing. 
(2) The registrar of the court shall submit 
the notice of application and accompanying 
documents to a judge of the court if the fol-
lowing conditions are satisfied: 
1. No person has delivered a notice of 
appearance. 
2. The appropriate documents accom-
pany the application. 
3. ln the case of an application to 
appoint a guardian of property, at 
least one of the statements referred to 
in section 72 indicates that its maker is 
of the opinion that it is necessary for 
decisions to be made on the person's 
behalf by a person who is authorized 
to do so. 
4. In the case of an application to 
appoint a guardian of the person, at 
least one of the statements referred to 
in section 74 indicates that its maker is 
of the opinion that the person needs 
decisions to be made on his or her 
behalf by a person who is authorized 
to do so. 
(3) On considering the application, the 
judge may, 
(a) grant the relief sought; 
(2) Le requérant dépose la déclaration de 
l'intervenant, faite selon la formule prescrite, 
indiquant soit que ce dernier s'est conformé 
au paragraphe (1), soit qu'il a essayé à plu-
sieurs reprises de rencontrer la personne, 
mais qu'il en a été empêché. 
(3) Si l'intervenant a été empêché de ren-
contrer la personne, la déclaration comprend 
une explication détaillée des faits. 
(4) Le tribunal ne doit pas rendre d'or-
donnance à moins que la déclaration de l'in-
tervenant n'ait été déposée. 
(5) Le présent article ne s'applique pas 
aux requêtes visant à mettre fin à une tutelle 
si le requérant est la personne dont les biens 
sont mis sous tutelle ou qui est en tutelle. 
77 (1) En vertu du présent article, le tri-
bunal peut rendre une ordonnance sans que 
personne ne comparaisse devant lui et sans 
tenir d'audience. 
(2) Le greffier du tribunal présente l'avis 
de requête et les documents qui y sont joints 
à un juge du tribunal si les conditions suivan-
tes sont remplies : 
1. Personne n'a remis d'avis de comparu-
tion. 
2. Les documents appropriés sont joints à 
la requête. 
3. Dans le cas d'une requête en nomina-
tion d'un tuteur aux biens, au moins 
une des déclarations visées à l'article 
72 indique que son auteur est d'avis 
qu'il faut qu'une personne autorisée à 
le faire prenne des décisions au nom 
de la personne. 
4. Dans le cas d'une requête en nomina-
tion d'un tuteur à la personne, au 
moins une des déclarations visées à 
l'article 74 indique que son auteur est 
d'avis que la personne a besoin qu'une 
personne autorisée à le faire prenne 
des décisions en son nom. 
(3) Après avoir étudié la requête, le juge 
peut, selon le cas : 
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(b) require the parties or their counsel to 
adduce additional evidence or make 
representations; or 
(c) order that the application , or any 
issue, proceed to trial, and give such 
directions as are just. 
PART IV 
MISCELLANEOUS 
78.-(1) The Public Guardian and Trustee 
shall establish and maintain a register of, 
(a) guardians of property; 
(b) guardians of the person; 
(c) attorneys under powers of attorney for 
persona! care that have been validated 
under section 49 or 50; and 
( d) attorneys under powers of attorney for 
persona) care that have been accepted 
for registration under section 50. 
(2) The Public Guardian and Trustee shall 
open a file relating to a person and shall 
incorporate the file in the register when the 
first of the following events occurs: 
1. The Public Guardian and Trustee 
becomes the person's statutory guard-
ian of property. 
2. The court appoints someone as the 
person's guardian of property or 
guardian of the person. 
3. The person's power of attorney for 
persona! care is validated under sec-
tion 49. 
4. The person's power of attorney for 
persona! care is accepted for registra-
tion under section 50. 
(3) A file in the register relating to a per-
son shall contain the following information 
that is in the possession of the Public Guard-
ian and Trustee: 
1. The name and address of the person. 
2. The name, address and telephone 
number of the person's, 
i. guardian of property, if any, 
ii. guardian of the person, if any, 
and 
iii. attorney under a power of attor-
ney for persona! care, if any. 
b) exiger des parties ou de leurs avocats 
qu'ils produisent des preuves supplé-
mentaires ou présentent des observa-
tions; 
c) ordonner l'instruction de la requête ou 




78 (1) Le Tuteur et curateur public pré- Registre 
voit et tient un registre des personnes 
suivantes: 
a) les tuteurs aux biens; 
b) les tuteurs à la personne; 
c) les procureurs constitués en vertu de 
procurations relatives au soin de la 
personne qui ont été validées en vertu 
de l'article 49 ou 50; 
d) les procureurs constitués en vertu de 
procurations relatives au soin de la 
personne qui ont été reçues à l'enre-
gistrement aux termes de l'article 50. 
(2) Le Tuteur et curateur public ouvre un 
dossier relativement à la personne et le verse 
au registre dès la première des éventualités 
suivantes à se produire : 
1. Le Tuteur et curateur public devient 
tuteur légal aux biens de la personne. 
2. Le tribunal nomme un tuteur aux 
biens de la personne ou un tuteur à sa 
personne. 
3. La procuration relative au soin de la 
personne de la personne est validée en 
vertu de l'article 49. 
4. La procuration relative au soin de la 
personne de la personne est reçue à 
l'enregistrement aux termes de l'article 
50. 
(3) Le dossier versé au registre relative-
ment à la personne contient les renseigne-
ments suivants que possède Je Tuteur et 
curateur public : 
1. Les nom et adresse de la personne. 
2. Les nom, adresse et numéro de 
téléphone: 
i. du tuteur aux biens de la per-
sonne, le cas échéant, 
ii. du tuteur à la personne de la per-
sonne, Je cas échéant, 
iii. du procureur de la personne 
constitué en vertu d'une procura-
tion relative au soin de la per-
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3. For cach pcrson referred to in subpa r-
agraphs i to iii of paragraph 2, infor-
mation concerning, 
1. how the person acquired his or 
her authority, 
11. the nature and extent of the per-
son's authority, and 
m. the date that the person's author-
ity took effec t , terminatcd or 
changed. 
(4) The Public Guardian and Trustee shall 
update the information contained in the reg-
ister whenever he or she receives new infor-
mation referred to in subsection (3). 
(5) A guardian of property, guardian of 
the person or attorney under a power of 
attorney for persona! care that has been vali-
dated under section 49 or accepted for regis-
tration under section 50 shall promptly notify 
the Public Guardian and Trustee in writing 
of, 
(a) any change in the name, address or 
telephone number of the guardian or 
attorney; and 
(b) in the case of a guardian of property, 
guardian of the person or attorney 
under a power of attorney for persona! 
care that has been validated under sec-
tion 49 or 50, any change in the name 
or address of the incapable person. 
(6) When the court makes an order relat-
ing to the appointment or authority of a 
guardian of property, guardian of the person 
or attorney under a power of attorney for 
persona! care that has been validated under 
section 49 or accepted for registration under 
section 50, the local registrar shall promptly 
send the Public Guardian and Trustee a copy 
of the order. 
(7) The Public Guardian and Trustee shall 
provide information contained in the register 
under subsection (3) to any person who, by 
telephone or otherwise, requests the informa-
tion. 
79.-(1) If a person's capacity is in issue 
in a proceeding under this Act and the court 
is satisfied that there are reasonable grounds 
to believe that the person is incapable, the 
court may, on motion or on its own initia-
tive , order that the persan be assessed by 
one or more assessors named in the order, 
for the purpose of giving an opinion as ta the 
person's capacity. 
(2) The order may require the persan, 
(a) to submit to the assessment; 
3. À l'égard de chaque personne v1see 
aux sous-dispositions i à iii de la dispo-
sition 2, les renseignements suivants : 
i. la façon dont la pe rsonne a 
acquis son autorité, 
ii. la nature et l'étendue de l'auto-
rité de la personne, 
m. la date à laquelle l'autorité de la 
personne a pris effet, a pris fin 
ou a changé. 
( 4) Le Tuteur et curateur public met à 
jour les renseignements contenus dans le 
registre chaque fois qu'il reçoit de nouveaux 
re nseignements visés au paragraphe (3). 
(5) Le tuteur aux biens, le tuteur à la per-
sonne ou le procureur constitué en vertu 
d'une procuration relative au soin de la per-
sonne qui a été validée en vertu de l'article 
49 ou reçue à l'enregistrement aux termes de 
l'article 50 avise promptement le Tuteur et 
curateur public , par écrit, de ce qui suit : 
a) tout changement de nom, d'adresse ou 
de numéro de téléphone du tuteur ou 
du procureur; 
b) dans le cas d'un tuteur aux biens, d'un 
tuteur à la personne ou d'un procureur 
constitué en vertu d 'une procuration 
relative au soin de la personne qui a 
été validée en vertu de l'article 49 ou 
50, tout changement de nom ou 
d'adresse de l'incapable. 
(6) Lorsque le tribunal rend une ordon-
nance relativement à la nomination ou à l'au-
torité du tuteur aux biens d'un incapable, du 
tuteur à sa personne ou de son procureur 
constitué en vertu d'une procuration relative 
au soin de la personne qui a été validée en 
vertu de l'article 49 ou reçue à l'enregistre-
ment aux termes de l'article 50, le greffier 
local envoie promptement une copie de l'or-
donnance au Tuteur et curateur public. 
(7) Le Tuteur et curateur public fournit 
les renseignements visés au paragraphe (3) 
que contient le registre à quiconque en fait la 
demande, notamment par téléphone. 
Mise à jour 
du registre 








79 (1) Si la capacité d'une personne est ~~~~f:a~f~~ 
en cause dans une instance introduite en 
vertu de la présente loi et que le tribunal est 
convaincu qu'il existe des motifs raisonnables 
de croire que la personne est incapable, le 
tribunal peut, sur motion ou de sa propre ini-
tiative, ordonner qu'un ou plusieurs évalua-
teurs nommés dans l'ordonnance évaluent la 
personne afin de donner une opinion sur sa 
capacité. 
(2) L'ordonnance peut exiger que la Idem 
personne : 
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(b) to permit entry to bis or ber home for 
the purpose of the assessment; 
(c) to attend at such other places and at 
such times as are specified in the 
order. 
(3) The order shall specify the place or 
places where the assessment is to be per-
formed. 
( 4) If possible, the assessment shall be 
performed in the person's home. 
(5) An order that specifies a health facility 
as the place where the assessment is to be 
performed authorizes the person's admission 
to the facility for the purpose of the assess-
ment. 
80.-(1) When an order for an assessment 
has been made, the court may, on motion, 
make an order restraining a person other 
than the one whose capacity is in issue from 
hindering or obstructing the assessment. 
(2) The motion shall be accompanied by, 
(a) an advocate's written statement that 
be or she has met with the person and 
has explained the order for assess-
ment; 
(b) if the advocate has been prevented 
from meeting with the person to 
explain the order, the advocate's writ-
ten statement that he or she made 
efforts to do so, with an explanation 
why the efforts were unsuccessful. 
(3) The party moving for the restraining 
order shall serve notice of the motion on the 
person against whom the order is sought. 
81.-(1) When an order for an assessment 
has been made, the court may, on motion, 
order the Public Guardian and Trustee, 
together with a police officer, to apprehend 
the person whose capacity is in issue, take 
him or her into custody and bring him or her 
to a specified place to be assessed there, if 
the court is satisfied that, 
(a) the assessor named in the first order 
has made ail efforts that are reason-
able in the circumstances to assess the 
person; 
(b) the assessor was prevented from 
assessing the person by the actions of 
the person or of others; 
(c) a restraining order is not appropriate 
in the circumstances, or has already 
been used without success; and 
b) autorise l'accès à son domicile aux fins 
de l'évaluation; 
c) se présente aux autres endroits, aux 
dates et aux heures précisés dans l'or-
donnance. 
(3) L'ordonnance précise le ou les endroits Lieu d'éva-
où doit se faire l'évaluation. luation 
(4) L'évaluation se fait, si possible, chez la 
personne. 
(5) L'ordonnance qui précise comme lieu 
d'évaluation un établissement de santé auto-
rise l'admission de la personne dans l'établis-
sement aux fins de l'évaluation. 
80 (1) Lorsqu'une ordonnance d'évalua-
tion a été rendue, Je tribunal peut, sur 
motion, rendre une ordonnance enjoignant à 
toute personne autre que celle dont la capa-






de ne pas 
faire 
(2) Le document suivant est 1· oint à la Déclaration de l'intcrve-
motion, selon le cas : nant 
a) une déclaration écrite d'un intervenant 
portant qu'il a rencontré la personne 
et lui a expliqué l'ordonnance d'éva-
luation; 
b) si l'intervenant a été empêché de ren-
contrer la personne pour lui expliquer 
l'ordonnance, une déclaration écrite 
de l'intervenant portant qu'il a fait des 
démarches à cet effet, avec une expli-
cation de la raison pour laquelle elles 
ont été vaines. 
(3) La partie qui demande que soit rendue 
une ordonnance de ne pas faire signifie un 
avis de la motion à la personne à viser par 
l'ordonnance. 
81 (1) Lorsqu'une ordonnance d'évalua-
tion a été rendue, le tribunal peut, sur 
motion, ordonner au Tuteur et curateur 
public d'appréhender, avec un agent de 
police, la personne dont la capacité est en 
cause, de l'amener sous garde et de la con-
duire à un endroit précisé pour l'y évaluer, si 
le tribunal est convaincu que les conditions 
suivantes sont réunies : 
a) )'évaluateur nommé dans la première 
ordonnance a fait toutes les démarches 
raisonnables dans les circonstances 
pour évaluer la personne; 
b) les actes de la personne ou d'autres 
personnes ont empêché )'évaluateur 
d'évaluer la personne; 
c) une ordonnance de ne pas faire est 
inopportune dans les circonstances, ou 
a déjà été utilisée sans succès; 























Chap. 30 SUBSTITUTE DECISIONS 
(d) there is no less intrusive means of per- d) il n 'existe aucune mesure qui soit 
mitting th e asscssment to be per- moins perturbatrice qu'un e ordon-
formcd than an order under this sub- nance rendue en vertu du présent 
section_ paragraphe pour permettre que l'éva-
luation soit faite. 
1992 
(2) The motion shall be accompanied by, (2) Le document suivant est J. oint à la Déclaration 
de l'interve-
mot ion, selon le cas : nant 
(a) an advocate's written statement that 
he or she has met with the person and 
has explained the order for assess-
ment; 
(b) if the advocate has been prevented 
from meeting with the person to 
explain the order, the advocate's writ-
ten statement that he or she made 
efforts to do so, with an explanation 
why the efforts were unsuccessful. 
(3) The order is valid for seven days. 
( 4) The Public Guardian and Trustee and 
a police officer may enter the place specified 
in the order, between 9 a.m. and 4 p.m. or 
during the hours specified in the order, and 
may search for and remove the person, using 
such force as may be necessary. 
(5) An order under subsection (1) that 
specifies a health facility as the place where 
the assessment is to be conducted authorizes 
the person's admission to the facility and his 
or her detention there, for the purpose of the 
assessment. 
(6) The person shall not be held in cus-
tody longer than is necessary for the purpose 
of the assessment, and in any case not for a 
period exceeding seventy-two hours, and 
while in custody shall not be confined in a 
manner that exceeds what is necessary for 
the purpose of the assessment. 
82.-(1) The Public Guardian and 
Trustee may exercise a right of entry con-
ferred by this section only for the purpose of 
an investigation required by section 27 or 62. 
(2) The Public Guardian and Trustee is 
entitled to enter a facility or controlled-
access residence, without a warrant and at 
any time that is reasonable in the circum-
stances, if he or she has reasonable grounds 
to believe that, 
(a) the person who is alleged to be incapa-
ble is in the premises; and 
(b) a meeting with the person is necessary 
for the purposes of the investigation. 
(3) The right to enter a controlled-access 
residence under subsection (2) applies only 
to the common areas of the premises, includ-
ing the entryways, hallways, elevators and 
stairs, and the Public Guardian and Trustee 
a) une déclaration écrite d'un intervenant 
portant qu 'il a rencontré la personne 
et lui a expliqué l'ordonnance d'éva-
luation; 
b) si l'intervenant a été empêché de ren-
contrer la personne pour lui expliquer 
l'ordonnance, une déclaration écrite 
de l'intervenant portant qu'il a fait des 
démarches à cet effet, avec une expli-
cation de la raison pour laquelle elles 
ont été vaines. 
(3) L'ordonnance est valide pendant sept 
jours. 
(4) Le Tuteur et curateur public et l'agent 
de police peuvent pénétrer dans l'endroit 
précisé dans l'ordonnance entre 9 h et 16 h 
ou pendant les heures précisées dans l'ordon-
nance et y chercher et en retirer la personne, 
en ayant recours à la force éventuellement 
nécessaire. 
(5) L'ordonnance rendue en vertu du 
paragraphe (1) qui précise comme lieu d'éva-
luation un établissement de santé autorise 
l'admission et la détention de la personne 
dans l'établissement aux fins de l'évaluation. 
(6) La personne ne doit pas être détenue 
plus longtemps qu'il ne faut pour les besoins 
de l'évaluation et, en aucun cas, pendant 
plus de soixante-douze heures. Pendant sa 
détention, elle ne doit pas être enfermée 
d'une manière qui excède ce qui est néces-
saire pour les besoins de l'évaluation. 
82 (1) Le Tuteur et curateur public ne 
peut exercer un droit d'entrée conféré par le 
présent article qu'aux fins d'une enquête exi-
gée par l'article 27 ou 62. 
(2) Le Tuteur et curateur public a le droit 
d'entrer dans un établissement ou dans une 
résidence à accès contrôlé, sans mandat et à 
toute heure raisonnable dans les circonstan-
ces, s'il a des motifs raisonnables de croire ce 
qui suit : 
a) la personne prétendue incapable se 
trouve dans les lieux; 
b) une rencontre avec la personne est 
nécessaire aux fins de l'enquête. 
(3) Le droit d'entrer dans une résidence à 
accès contrôlé en vertu du paragraphe (2) ne 
s'applique qu'aux parties communes des 
lieux, notamment aux entrées, coti:idors, 
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may enter a private dwelling unit in the con-
trolled-access residence without the consent 
or acquiescence of the occupier only if auth-
orized under subsection ( 4) or (8). 
( 4) A justice of the peace may issue a war-
rant to the Public Guardian and Trustee for 
entry to premises if the justice of the peace is 
satisfied that the person who is alleged to be 
incapable is in the premises and, 
(a) the Public Guardian and Trustee bas 
been prevented from exercising a right 
of entry to the premises under subsec-
tion (2); or 
(b) a meeting with the person is necessary 
for the purposes of the investigation. 
(5) The warrant authorizes the Public 
Guardian and Trustee to enter the premises 
specified in the warrant, between 8 a.m. and 
8 p.m. or during the hours specified in the 
warrant, and to remain there for a reason-
able time. 
(6) A warrant is valid for seven days. 
(7) The Public Guardian and Trustee may 
call on a police officer for assistance in exe-
cuting it. 
(8) The Public Guardian and Trustee is 
entitled to enter premises other than prem-
ises that be or she is entitled to enter under 
subsection (2), without a warrant and 
between 8 a.m. and 8 p.m., if be or she bas 
reasonable grounds to believe that, 
(a) the person who is alleged to be incapa-
ble is in the premises; 
(b) a meeting with the person is necessary 
for the purposes of the investigation; 
and 
( c) it is impractical, by reason of the loca-
tion of the premises, to obtain a war-
rant under subsection (4). 
(9) When the Public Guardian and 
Trustee exercises a right of entry under this 
section, he or she is entitled to meet with the 
person who is alleged to be incapable with-
out interference and in private. 
(10) The Public Guardian and Trustee 
must leave the premises promptly if the per-
son who is alleged to be incapable indicates 
that be or she does not want to meet with 
the Public Guardian and Trustee. 
(11) A person exercising a right of entry 
under this section shall, on request, present 
identification. 
(12) A reference in this section to the 
Public Guardian and Trustee includes any 
person be or she designates for the purpose 
of this section. 
public ne peut entrer dans un logement privé 
de la résidence à accès contrôlé sans Je con-
sentement ou l'acquiescement de l'occupant 
que s'il y est autorisé en vertu du paragraphe 
(4) ou (8). 
(4) Un juge de paix peut décerner au 
Tuteur et curateur public un mandat d'entrée 
dans des lieux s'il est convaincu que la per-
sonne prétendue incapable s'y trouve et, 
selon le cas : 
a) que Je Tuteur et curateur public a été 
empêché d'exercer un droit d'entrée 
dans les lieux prévu au paragraphe (2); 
b) qu'une rencontre avec la personne est 
nécessaire aux fins de l'enquête. 
(5) Le mandat autorise le Tuteur et cura-
teur public à entrer dans les lieux qui y sont 
précisés, entre 8 h et 20 h ou aux heures 
précisées dans le mandat, et à y demeurer 




férés par le 
mandat 
(6) Le mandat expire au bout de sept Durée 
jours. 
(7) Le Tuteur et curateur public peut faire Aide de ta 
police 
appel à un agent de police pour l'aider à 
exécuter le mandat. 
(8) Le Tuteur et curateur public a le droit 
d'entrer dans des lieux autres que ceux dans 
lesquels il a le droit d'entrer en .vertu du 
paragraphe (2), sans mandat et entre 8 h et 
20 h, s'il a des motifs raisonnables de croire 
ce qui suit: 
a) la personne prétendue incapable se 
trouve dans les lieux; 
b) une rencontre avec la personne est 
nécessaire aux fins de l'enquête; 
c) il est difficile, en raison de l'emplace-
ment des lieux, d'obtenir un mandat 
en vertu du paragraphe (4). 
(9) Lorsque Je Tuteur et curateur public 
exerce un droit d'entrée en vertu du présent 
article, il a le droit de rencontrer , sans 
entrave et en privé, la personne prétendue 
incapable. 
(10) Le Tuteur et curateur public doit 
quitter les lieux promptement si la personne 
prétendue incapable fait savoir qu'elle ne 







(11) La personne qui exerce un droit d 'en- Identification 
trée en vertu du présent article présente une 
pièce d'identité sur demande. 
(12) Dans le présent article, une mention 
du Tuteur et curateur public comprend toute 
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83. - ( 1) The Public Guardian and 83 (1) Le Tuteur et curateur public a le 
Trustee is entitled to have access, for the droit d'accéder, aux fins de l'enquête exigée 
purpose of an investigation required by sec- par l'article 27 ou 62, à tout dossier concer-
tion 27 or 62, to any record relating to the nant la personne prétendue incapable dont la 
persan who is alleged to be incapable that is garde ou le contrôle relève, selon le cas : 
in the custody or contrai of, 
(a) the person's guardian of property or 
guardian of the persan; 
(b) the person's attorney under a power of 
attorney that confers authority in 
respect of the persan 's property or 
under a power of attorney for persona! 
care; 
(c) a member of the College of a health 
profession as defined in the Regulated 
Health Professions Act, 1991; 
(d) a facility; 
(e) a persan who operates a controlled-
access residence; 
(f) a bank, Joan or trust corporation, 
credit union or other financial institu-
tion; 
(g) an administrator of a pension fund; or 
(h) a real estate broker or agent. 
(2) Subsection (1) does not override any 
solicitor-client privilege to which a record is 
subject. 
(3) The Public Guardian and Trustee is 
not entitled to have access to a record or part 
of a record whose disclosure could reason-
a bly be expected to produce one of the 
results described in subsection 14 (1) of the 
Freedom of Information and Protection of 
Privacy Act. 
( 4) The following ru les apply when the 
Public Guardian and Trustee is entitled to 
have access to a record: 
1. The Public Guardian and Trustee is 
entitled to be given access to the 
record no later than four business days 
after requesting access. 
2. The Public Guardian and Trustee is 
not entitled to have access to any 
information in the record that is per-
sona! information, as defined in the 
Freedom of Jnfonnation and Protection 
of Privacy Act, relating to an individ-
ual other than the persan who is 
alleged to be incapable. 
3. The Public Guardian and Trustee is 
not entitled to make a search among 
the records kept by the persan who 
has custody or contrai of the record. 
a) du tuteur aux biens de la personne ou 
du tuteur à sa personne; 
b) du procureur de la personne constitué 
en vertu d'une procuration qui confère 
des pouvoirs à l'égard des biens de la 
personne ou en vertu d'une procura-
tion relative au soin de la personne; 
c) d'un membre de l'ordre d'une profes-
sion de la santé au sens de la Loi de 
1991 sur les professions de la santé 
réglementées; 
d) d'un établissement; 
e) d'une personne qui exploite une rési-
dence à accès contrôlé; 
f) d'une banque, d'une compagnie de 
prêt ou de fiducie, d'une caisse popu-
laire ou d'un autre établissement 
financier; 
g) de l'administrateur d'une caisse de 
retraite; 
h) d'un agent ou courtier immobilier. 
(2) Le paragraphe (1) ne l'emporte pas sur 
le privilège du secret professionnel de l'avo-
cat dont un dossier fait l'objet. 
(3) Le Tuteur et curateur public n'a pas le 
droit d'accéder à un dossier ou à une partie 
d'un dossier si sa divulgation devait avoir 
pour effet probable d'entraîner une des con-
séquences énumérées au paragraphe 14 (1) 
de la Loi sur l'accès à l'infonnation et la pro-
tection de la vie privée. 
( 4) Les règles suivantes s'appliquent lors-
que le Tuteur et curateur public a le droit 
d'accéder à un dossier : 
1. Le Tuteur et curateur public a le droit 
de se voir accorder l'accès au dossier 
au plus tard quatre jours ouvrables 
après avoir demandé l'accès. 
2. Le Tuteur et curateur public n'a pas le 
droit d'accéder à des renseignements 
dans le dossier qui sont des renseigne-
ments personnels au sens de la Loi sur 
l'accès à l'infonnation et la protection 
de la vie privée et qui concernent un 
particulier autre que la personne pré-
tendue incapable. 
3. Le Tuteur et curateur public n'a pas le 
droit de faire des recherches parmi les 
dossiers que garde la personne qui en 




















4. The Public Guardian and Trustee is 
entitled to make copies or extracts 
from the record in any manner that 
does not damage the record. 
5. At the Public Guardian and Trustee's 
request and within a reasonable time, 
the person who has custody or control 
of a record shall provide the Public 
Guardian and Trustee with photoco-
pies of ail or part of the record. The 
Public Guardian and Trustee shall pay 
the prescribed amount for any photo-
copies in excess of twenty pages. 
6. If the person who has custody or con-
trol of records consents, the Public 
Guardian and Trustee may remove 
records for copying. 
7. The Public Guardi an and Trustee shall 
give a receipt for the records being 
removed and shall retum them within 
two business days. 
8. Records needed for the current care of 
the person who is alleged to be incapa-
ble shall not be removed. 
(5) A justice of the peace may issue a war-
rant for access to a record to the Public 
Guardian and Trustee if satisfied that, 
(a) the Public Guardian and Trustee is 
entitled to access to the record under 
this section; and 
(b) the Public Guardian and Trustee has 
been refused access to the record, or 
has been refused copies and has been 
refused permission to remove the 
record for copying. 
~~Te':r~~ by (6) The warrant authorizes the Public 








(a) inspect the record specified in the war-
rant, between 9 a.m. and 4 p.m. or 
during the hours specified in the war-
rant, subject to paragraph 2 of subsec-
tion (4); 
(b) make copies or extracts from the 
record in any manner that does not 
damage the record; and 
(c) remove the record, subject to para-
graphs 7 and 8 of subsection (4). 
(7) The warrant is valid for seven days. 
(8) The Public Guardian and Trustee may 
call on a police officer for assistance in exe-
cuting the warrant. 
(9) A person who obtains access under 
this section to a person's clinicat record 
within the meaning of section 35 of the 
4. Le Tuteur et curateur public a le droit 
de copier le dossier ou des extraits du 
dossier par tout moyen qui n'abîme 
pas le dossier. 
5. À la demande du Tuteur et curateur 
public et dans un délai raisonnable, la 
personne qui a la garde ou le contrôle 
du dossier fournit au Tuteur et cura-
teur public des photocopies de l'en-
semble ou d'une partie du dossier. Le 
Tuteur et curateur public paie le mon-
tant prescrit s'il fait photocopier plus 
de vingt pages. 
6. Si la personne qui a la garde ou le 
contrôle des dossiers y consent, le 
Tuteur et curateur public peut empor-
ter des dossiers aux fins de reproduc-
tion. 
7. Le Tuteur et curateur public donne un 
récépissé pour les dossiers qu'il 
emporte et remet ces derniers dans les 
deux jours ouvrables qui suivent. 
8. Les dossiers nécessaires pour assurer 
les soins courants de la personne pré-
tendue incapable ne doivent pas être 
emportés. 
(5) Un juge de paix peut décerner au 
Tuteur et curateur public un mandat aux fins 
d'accès à un dossier s'il est convaincu des 
faits suivants : 
a) le Tuteur et curateur public à le droit 
d'accéder au dossier en vertu du pré-
sent article; 
b) le Tuteur et curateur public s'est vu 
refuser l'accès au dossier, ou s'est vu 
refuser des copies et la permission 
d'emporter le dossier aux fins de 
reproduction. 
(6) Le mandat autorise le Tuteur et cura-
teur public : 
a) à examiner le dossier qui y est précisé, 
entre 9 h et 16 h ou aux heures préci-
sées dans le mandat, sous réserve de la 
disposition 2 du paragraphe (4); 
b) à copier le dossier ou des extraits du 
dossier par tout moyen qui n'abîme 
pas le dossier; 
c) à emporter le dossier, sous réserve des 
dispositions 7 et 8 du paragraphe (4). 
(7) Le mandat expire au bout de sept 
jours. 
(8) Le Tuteur et curateur public peut faire 
appel à un agent de police pour l'aider à 










(9) La personne qui, en vertu du présent Dossier clini-
que visé par 
article, obtient l'accès au dossier clinique, au la Loi nu /a 
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Mental Health Act shall not disclose informa-
tion from the clinical record to any person, 
dircctly or indirectly, cxcept in accordance 
with that Act. 
( 10) This section prcvails over any other 
Act. 
( 11) A reference in this section to the 
Public Guardian and Trustee includes any 
person he or she designates for the purpose 
of this section. 
84. For the purposes of this Act, a state-
ment in the prescribed form that purports to 
be signed by its makcr is admissible in evi-
dence without proof of his or her signature, 
office or professional qualifications. 
85.-(1) As regards the manner and for-
malities of executing a continuing power of 
attorney or power of attorney for persona) 
care, the power of attorney is valid if at the 
time of its execution it complied with the 
internai law of the place where. 
(a) the power of attorney was executed; 
(b) the grantor was then domiciled; or 
(c) the grantor then had his or her habit-
uai residence. 
(2) For the purpose of subsection (1), "in-
ternai law", in relation to any place, excludes 
the choice of law rules of that place. 
(3) Subsections (1) and (2) apply with nec-
essary modifications to the revocation of a 
continuing power of attorney or power of 
attorney for persona) care. 
( 4) If, under this section or otherwise, a 
law in force outside Ontario is to be applied 
in relation to a continuing power of attorney 
or a power of attorney for persona) care, the 
following requirements of that law shall be 
treated, despite any rule of that law to the 
contrary, as formai requirements only: 
1. Any requirement that special formali-
ties be observed by grantors answering 
a particular description. 
2. Any requirement that witnesses to the 
execution of the power of attorney 
possess certain qualifications. 
(5) In determining for the purposes of this 
section whether or not the execution of a 
continuing power of attorney or power of 
mentale, d'une personne ne doit divulguer de 
renseignements qui y sont contenus à per-
sonne, directement ou indirectement, si ce 
n'est conformément à cette loi. 
( 10) Le présent article l'emporte sur toute Autres lois 
autre loi. 
( 11) Dans le présent article, une mention 
du Tuteur et curateur public comprend toute 
personne qu' il désigne pour l'application du 
présent article. 
84 Pour l'application de la présente loi , 
une déclaration faite selon la formule pres-
crite qui se présente comme étant signée par 
son auteur est admissible en preuve sans qu ' il 
soit nécessaire d'établir l'authenticité de la 
signature de cette personne ni sa qualité offi-
cielle ou sa qualification professionnelle. 
8 5 ( 1) En ce qui concerne la manière 
dont la procuration perpétuelle ou la procu-
ration relative au soin de la personne est pas-
sée ainsi que les formalités requises, la pro-
curation est valable si, au moment où elle a 
été passée, elle était conforme à la loi interne 
du lieu, selon le cas : 
a) où elle a été passée; 
b) où le mandant avait alors son domi-
cile; 
c) où le mandant avait alors sa résidence 
habituelle. 
(2) Pour l'application du paragraphe (1), 
«loi interne», en ce qui concerne n'importe 
quel lieu, exclut les règles de choix de la loi 
applicable. 
(3) Les paragraphes (1) et (2) s'appli-
quent , avec les adaptations nécessaires, à la 
révocation de la procuration perpétuelle ou 
de la procuration relative au soin de la per-
sonne. 
(4) Si, aux termes du présent article ou 
autrement, une loi en vigueur en dehors de 
!'Ontario doit être appliquée relativement à 
une procuration perpétuelle ou à une procu-
ration relative au soin de la personne, les exi-
gences suivantes de cette loi sont considé-
rées, malgré toute règle contraire de cette 
loi , comme des exigences de forme 
seulement: 
1. Toute exigence selon laquelle des for-
malités spéciales doivent être respec-
tées par les mandants d'une catégorie 
donnée. 
2. Toute exigence selon laquelle les 
témoins à la passation de la procura-

















(5) Afin de déterminer, pour l'application Modification de la loi 
du présent article, si la passation d'une pro-
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attorney for persona) care conforms to a par-
ticular law, regard shall be had to the formai 
requirements of that law at the time the 
power of attorney was executed, but account 
shall be taken of an alteration of Iaw affect-
ing powers of attorney executed at that time 
if the alteration enables the power of attor-
ney to be treated as properly executed. 
(6) This section applies to a continuing 
power of attorney or power of attorney for 
persona) care executed either in or outside 
Ontario. 
86.-(1) In this section, "foreign order" 
means an order made by a court outside 
Ontario that appoints, for a person who is 
sixteen years of age or older, a person having 
duties comparable to those of a guardian of 
property or guardian of the person. 
(2) Any person may apply to the court for 
an order resealing a foreign order that was 
made in a province or territory of Canada or 
in a prescribed jurisdiction. 
(3) An order resealing a foreign order 
shall not be made unless the applicant files 
with the court, 
(a) a copy of the foreign order bearing the 
seal of the court that made it or a copy 
of the foreign order certified by the 
registrar, clerk or other officer of the 
court that made it; and 
(b) a certificate signed by the registrar, 
clerk or other officer of the court that 
made the foreign order stating that the 
order is unrevoked and of full effect. 
(4) A foreign order that bas been res-
ealed, 
(a) bas the same effect in Ontario as if it 
were an order under this Act appoint-
ing a guardian of property or guardian 
of the person, as the case may be; 
(b) is subject in Ontario to any condition 
imposed by the court that the court 
may impose under this Act on an 
order appointing a guardian of prop-
erty or guardian of the person, as the 
case may be; and 
(c) is subject in Ontario to the provisions 
of this Act respecting guardians of 
property or guardians of the person, as 
the case may be. 
relative au soin de la personne est conforme 
à une loi en particulier, les exigences de 
forme de cette loi au moment de la passation 
de la procuration sont prises en considéra-
tion, mais il est tenu compte de toute modifi-
cation apportée à la loi qui touche les procu-
rations passées à ce moment-là si elle permet 
de considérer la procuration comme valable-
ment passée. 
(6) Le présent article s'applique à la pro-
curation perpétuelle ou à la procuration rela-
tive au soin de la personne passée en Ontario 
ou en dehors de l'Ontario. 
86 (1) Dans le présent article, 
«Ordonnance étrangère» s'entend d'une 
ordonnance rendue par un tribunal en dehors 
de )'Ontario qui nomme, pour une personne 
âgée de seize ans ou plus, une personne dont 
les obligations sont comparables à celles d'un 
tuteur aux biens ou d'un tuteur à la per-
sonne. 
(2) Toute personne peut, par voie de 
requête, demander au tribunal de rendre une 
ordonnance prévoyant la réapposition du 
sceau sur une ordonnance étrangère rendue 
dans une province ou un territoire du 
Canada ou dans un ressort prescrit. 
(3) L'ordonnance prévoyant la réapposi-
tion du sceau n'est rendue que si le requérant 
dépose les documents suivants auprès du 
tribunal: 
a) une copie de l'ordonnance étrangère 
portant le sceau du tribunal qui l'a 
rendue ou une copie de l'ordonnance 
étrangère certifiée conforme par le 
registrateur, greffier ou autre officier 
de justice du tribunal qui l'a rendue; 
b) un certificat signé par le registrateur, 
greffier ou autre officier de justice du 
tribunal qui a rendu l'ordonnance 
étrangère, selon lequel l'ordonnance 









(4) L'ordonnance étrangère sur laquelle le Effet de la 
réappositibn 
sceau a été réapposé : du sceau 
a) a le même effet en Ontario que s'il 
s'agissait d'une ordonnance rendue 
aux termes de la présente loi nommant 
un tuteur aux biens ou un tuteur à la 
personne, selon le cas; 
b) est subordonnée en Ontario à toutes 
les conditions imposées par le tribunal 
que celui-ci peut imposer aux termes 
de la présente loi dans le cadre d'une 
ordonnance nommant un tuteur aux 
biens ou un tuteur à la personne, selon 
le cas; 
c) est subordonnée en Ontario aux dispo-
sitions de la présente loi qui concer-
nent les tuteurs aux biens ou les 
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87. - (1) If a dispute arises between a pcr- 87 (1) Si un conflit surgit entre le tuteur 
son's guardian of the person or attorney for à la personne d'un incapable ou son procu-
personal care and his or hcr guardian of reur au soin de la personne et son tuteur aux 
property or atto rney under a continuing biens ou son procureur constitué en vertu 
power of attorney, in the performance of d'une procuration perpétuelle, dans l'exercice 
their duties, the Public Guardian and Trustee de leurs fonctions, le Tuteur et curateur 
shall mediate between them and seek to public fait office de médiateur entre eux et 
resolve the dispute . s'efforce de résoudre le conflit. 
(2) Subsection (1) does not apply if a (2) Le paragraphe (1) ne s'applique pas si 
power of attorney provides for another une procuration prévoit un autre mécanisme 
mechanism for resolving disputes in the cir- pour résoudre les conflits dans les circonstan-
cumstances. ces. 
88.-(1) An advocate is not required to 
meet with a person and explain a matter to 
him or her if the person himself or herself 
refuses to meet with the advocate. 
88 (1) L'intervenant n 'es t pas tenu de 
rencontrer une personne et de lui expliquer 
une question si la personne elle-même refuse 








(2) A person is entitled to refuse to meet 
with an advocate. 
(2) Toute personne a le droit de refuser Droit de 
de rencontrer un intervenant. refus 
89.-(1) No person shall hinder or 
obstruct, 
(a) a person who is conducting an assess-
ment ordered under section 79, or is 
seeking to do so; 
(b) a person who is exercising a power of 
entry conferred by subsection 82 (2) , 
or is seeking to do so; 
(c) an advocate who is meeting with a 
person in accordance with this Act, or 
is seeking to do so. 
(2) A person who contravenes subsection 
(1) is guilty of an offence and is Iiable, on 
conviction, to a fine not exceeding $5,000. 
(3) Subsection (1) does not apply to, 
(a) the person who is the subject of the 
order for assessment; 
(b) the person in respect of whom the 
power of entry is being exercised or is 
sought to be exercised; or 
(c) the person with whom the advocate is 
meeting or seeking to meet. 
(4) A person who contravenes a restrain-
ing order made under subsection 80 (1) is 
guilty of an offence and is Iiable, on convic-
tion, to a fine not exceeding $5,000. 
(5) No person shall, in a statement made 
in a prescribed form, assert something that 
he or she knows to be untrue or profess an 
opinion that he or she does not hold. 
(6) A person who contravenes subsection 
(5) is guilty of an offence and is Iiable, on 
conviction, to a fine not exceeding $10,000. 
90. The Lieutenant Governor in Council 
may make regulations, 
89 (1) Nul ne doit gêner ni entraver : 
a) une personne qui fait ou cherche à 
faire une évaluation ordonnée en vertu 
de l'article 79; 
b) une personne qui exerce ou cherche à 
exercer un pouvoir d'entrée conféré 
par le paragraphe 82 (2); 
c) un intervenant qui rencontre ou cher-
che à rencontrer une personne confor-
mément à la présente loi. 
(2) Quiconque contrevient au paragraphe 
(1) est coupable d'une infraction et passible, 
sur déclaration de culpabilité, d'une amende 
d'au plus 5 000 $. 
(3) Le paragraphe (1) ne s'applique pas, 
selon le cas : 
a) à la personne qui fait l'objet de l'or-
donnance d'évaluation; 
b) à la personne à l'égard de laquelle on 
exerce ou on cherche à exercer le pou-
voir d'entrée; 
c) à la personne que l'intervenant ren-
contre ou cherche à rencontrer. 
(4) Quiconque contrevient à une ordon-
nance de ne pas faire rendue en vertu du 
paragraphe 80 (1) est coupable d'une infrac-
tion et passible, sur déclaration de culpabi-







de ne pas 
faire 
(5) Nul ne doit, dans une déclaration faite Infraclion : fausse décla-
selon une formule prescrite, affirmer quelque ration 
chose qu'il sait être faux ni professer une opi-
nion qui n'est pas la sienne. 
(6) Quiconque contrevient au paragraphe Peine 
(5) est coupable d'une infraction et passible, 
sur déclaration de culpabilité, d'une amende 
d'au plus 10 000 $. 
90 Le lieutenant-gouverneur en conseil Règlements 
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(a) prescribing forms; 
(b) prescribing facilities for the purpose of 
the definition of " facility" in subsec-
tion 1 (1); 
(c) prescribing a fee scale for the compen-
sation of guardians of property, includ-
ing annual percentage charges on reve-
nue and on capital; 
(d) designating classes of persans, includ-
ing persans who have successfully 
completed prescribed courses of train-
ing, as being qualified to do assess-
ments of capacity; 
(e) prescribing courses of training for 
assessors; 
(f) prescribing an amount per page to be 
paid for photocopies under paragraph 
5 of subsection 83 (4); 
(g) prescribing jurisdictions for the pur-
pose of section 86. 
91. Subject to subsections 46 (10) and (11), 
if a power of attorney for persona! care is 
made in accordance witb this Act before tbis 
Act cornes into force, the power of attorney 
takes effect when this Act cornes into force. 
92. This Act cornes into force on a day to 
be named by proclamation of the Lieutenant 
Governor. 
93. The short title of this Act is the 
Substitute Decisions Act, 1992. 
SCHEDULE 
Subsection 1 (1 )- "F acility" 
Alcoholism and Drug Addiction Research 
Foundation Act 
Cancer Act 
Charitable Institutions Act 
Child and Family Services Act 
Community Psychiatrie Hospitals Act 
Developmental Services Act 
General Welfare Assistance Act 
Homes for Retarded Persans Act 
Homes for Special Care Act 
Homes for the Aged and Rest Homes Act 
Independent Health Facilities Act 
Mental Health Act 
Mental Hospitals Act 
Ministry of Community and Social Services Act 
Ministry of Correctional Services Act 
Ministry of Health Act 
Nursing Homes Act 
Ontario Mental Health Foundation Act 
Private Hospitals Act 
Public Hospitals Act 
a) prescrire des formules; 
b) prescrire les établissements aux fins de 
la définition de «établissement» au 
paragraphe 1 (1 ); 
c) prescrire un barème d'honoraires pour 
la rémunération des tuteurs aux biens, 
y compris des frais annuels, exprimés 
en pourcentage, prélevés sur les reve-
nus et le capital; 
d) désigner des catégories de personnes, 
y compris de personnes qui ont réussi 
les cours de formation prescrits, 
comme ayant les qualités requises pour 
faire des évaluations de capacité; 
e) prescrire des cours de formation pour 
les évaluateurs; 
f) prescrire le montant par page à payer 
pour chaque page de photocopie faite 
dans le cadre de la disposition 5 du 
paragraphe 83 (4); 
g) prescrire les ressorts pour l'application 
de l'article 86. 
91 Sous réserve des paragraphes 46 (10) et 
(11), si une procuration relative au soin de la 
personne est donnée conformément à la pré-
sente loi avant l'entrée en vigueur de celle-ci, 
elle prend effet au moment de l'entrée en 
vigueur de la présente loi. 
92 La présente loi entre en vigueur le jour 
que le lieutenant-gouverneur fixe par 
proclamation. 
93 Le titre abrégé de la présente loi est 
Loi de 1992 sur la prise de décisions au nom 
d'autrui. 
ANNEXE 
Paragraphe 1 (1)-«Établissement» 
Aide sociale générale, Loi sur l ' 
Cancer, Loi sur le 
Établissements de bienfaisance, Loi sur les 
Établissements de santé autonomes, Loi sur les 
Fondation de recherche sur l'alcoolisme et la 
toxicomanie, Loi sur la 
Fondation ontarienne de la santé mentale, Loi 
sur la 
Foyers de soins spéciaux, Loi sur les 
Foyers pour déficients mentaux, Loi sur les 
Foyers pour personnes âgées et les maisons de 
repos, Loi sur les 
Hôpitaux privés, Loi sur les 
Hôpitaux psychiatriques, Loi sur les 
Hôpitaux psychiatriques communautaires, Loi 
sur les 
Hôpitaux publics, Loi sur les 
Maisons de soins infinniers, Loi sur les 
Ministère de la Santé, Loi sur le 
Ministère des Services correctionnels, Loi sur le 
Ministère des Services sociaux et communau-
taires, Loi sur le 
Santé mentale, Loi sur la 
Services à l'enfance et à la f amille, Loi sur les 
Services aux personnes atteintes d 'un handicap 
de développement, Loi sur les 
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